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Organisation de l’Intermédiaire sociologique 


Office international de documentation et d’information 
pour les sciences sociales 


La Direction de l’Institut de Sociologie Solvay croit utile d'attirer l’attention des 
lecteurs de la REVUE et du monde scientifique en général sur l'INTERMÉDIAIRE 
SOCIOLOGIQUE, annexé à cet Institut et qui continue à fonctionner comme Office 
International de Documentation pour les Sciences sociales. 


Cet office a pour objet d'établir des rapports entre les personnalités, les sociétés, 
‘les institutions, en leur permettant de coopérer à une œuvre commune de documenta- 
tion et d’aide scientifique mutuelle. Il aide à combattre les dangers grandissants de la 
spécialisation exagérée, en facilitant par tous les moyens la coordination des recherches. 
Dans aucun autre domaine, cette coordination n’apparaît plus désirable qu’en socio- 
logie où les investigations se poursuivent dans des directions différentes, sans qu'aucun 
contact existe, ni entre les diverses sciences sociales particulières, ni entre celles-ci et 
les sciences générales de la vie. 


L'INTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE contribue à épargner aux étudiants et 
aux savants des pertes de temps parfois considérables, en permettant d’aller immédia- 
tement à la source la plus sûre, sans compromettre aucun intérêt au point de vue du 
caractère personnel de la production scientifique ou de la propriété des travaux entre- 
pris; en même temps par la connaissance plus approfondie de tous les éléments du 
monde savant, ceux qui travaillent dans un domaine déterminé peuvent savoir s’ils 
sont, ou ne sont pas seuls à l’explorer; il leur devient possible d’éviter les doubles emplois, 
les doubles recherches, les études insuffisamment documentées. 


* 
*  _* 


Pour réaliser ce programme, l’Institut de Sociologie Solvay met à la disposition 
de tous l’abondante documentation qu’il a réunie, les relations qu’il à établies avec de 
très nombreuses personnes et institutions, ainsi que l'expérience qu’il a pu acquérir 
dans divers ordres de travaux. 

L'INTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE a constitué notamment le répertoire des 
travailleurs des diverses spécialités et celui des instituts, sociétés ou groupements de 
recherches; il se tient au courant dela nature et de l’avancement des études; il recueille 
et communique les désiderata; il prépare des bibliographies sur certaines questions. 

Toutefois, il ne joue pas principalement le rôle de centre de documentation; lors- 
qu’une demande lui est adressée, il fournit, si on le désire, une bibliographie aussi 
complète que possible. Mais sa mission est surtout de communiquer les noms des 
personnes faisant autorité pour la question proposée et de nouer avec elles des relations 
que la seule initiative des intéressés auraient pu difficilement établir, 


* 
* * 


Le service de l'INTERMÉDIAIRE SOCIOLOGIQUE est gratuit. 
Les correspondances doivent être adressées comme suit : 
s | - INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


(M. WaRNOTTE, chef du service de la documentation), 
Parc Léopold, 


BRUXELLES (Belgique). 
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UNIVERSITÉ LIBRE DE BRUXELLES 


INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
Directeur : G. SMETS. — Administrateur : G. DE LEENER. 


Collaborateurs : 


S. CHLEPNER; M. GOTTSCHALK; R. OLBRECHTS. 
D. WARNOTTE, chef du service de la documentation. 
G. JACQUEMYNS, chef des études et des enquêtes sociales. 


L'Institut de Sociologie, établi en 1902 par ERNEST SOLVAY, au 
Parc Léopold, à Bruxelles, constitue un laboratoire de recherches socio- 
logiques. : 

Le comité scientifique de l’Institut est composé de MM. Edouard- 
Jean Briewoop, Paul BRIEN, Eugène DuPRÉEL, René SAND, Ernest- 
John Sozvay, Marcel VAUTHIER, Johan VON SCHMIDT. 

Le bureau est composé de MM. Georges DE LEENER, Félix LEBLANC 
et Georges SMETS. 


L'Institut est accessible aux personnes désireuses d’y entreprendré 


des recherches sur un objet déterminé en dehors du cadre des études 
organisées par la Direction. 

Une indépendance scientifique absolue est garantie à toutes les 
personnes travaillant à l’Institut. 

Les demandes d’admission doivent être adressées à l’Administra- 
teur. Les autorisations font l’objet d’un bulletin envoyé sur demande 
par celui-ci. Si les renseignements portés au bulletin sont jugés suffisants, 
notamment au point de vue de la préparation scientifique et de l’objet 
des recherches projetées, l’autorisation est accordée. 


Lorsque l’état des locaux le comporte, il peut être mis à la disposi- 


tion des personnes admises, soit un bureau, soit une salle de travail 
réservée. 
Une carte de fréquentation est accordée aux personnes admises, à 
quelque titre que ce soit, à fréquenter l’Institut. 
L'autorisation de fréquentation est valable pour le délai indiqué 
sur la carte. À l'expiration de ce délai, l’autorisation peut être renouvelée. 
L’emprunt à domicile est interdit. 
L'autorisation de fréquentation comporte l’engagement de réserver 


- à l’Institut la publication du résultat des recherches entreprises, pour 


autant que celles-ci rentrent dans le cadre des travaux qui y sont 
poursuivis. ! 
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Unité et Disparité sociales 


par 


Georges DE LEENER 
Professeur à l’Université Libre de Bruxelles 


Dans leur état originaire les choses et les êtres témoignent 
de multiples disparités. Par contre le propre des sociétés 
humaines est d’atténuer les effets des différences de milieu, 
sinon ces différences elles-mêmes, et d’unifier la condition des 
hommes ainsi que les objets de leurs activités. 

Les changements particuliers à ces tranformations sont en 
étroite relation avec tout ce que comprend la notion commune 
de progrès. L’unification des techniques n’est-elle pas un moyen 
essentiel de celui-ci? Émetteurs et récepteurs des ondes hert- 
ziennes sont réglés sur des bases unitaires grâce auxquelles 
des communications instantanées sont facilitées entre tous les 
points du globe sur terre, sur les océans, dans les airs et sous 
la mer. Qui donc ne s’en féliciterait point? On a attendu des 
prodiges de l’adoption d’une langue internationale unique 
dans l'intérêt de la pacification des peuples. Les prosélytes 
de nombreuses croyances s’emploient à leur diffusion univer- 
selle avec la conviction que la communion de l’humanité dans 
la foi de leur choix la mettrait sur le chemin du salut. 

Point n’est nécessaire d’insister longuement pour faire res- 
sortir d'emblée la diversité des aspects d’une opposition entre 
l’unité et la disparité. Il est des matières où la primauté de la 
première est unanimement consentie. Dans d’autres elle est 
discutée. La question est donc complexe. Elle se présente sous 
des jours distincts selon qu’elle concerne des sujets philoso- 
phiques ou qu’elle met en cause la conduite des individus, de 
groupes humains restreints ou de nations. 
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La notion d’unité est parente de celle d'égalité, celle-ci étant 
souvent un effet de la première. Il ne peut cependant y avoir 
confusion. Dans le domaine social l’égalité s’entend du sort 
que les circonstances font à l’homme et à ses semblables. C’est 
dans ce sens que se comprend cette observation de Montes- 
quieu. « C’est à des lois particulières à égaliser, pour ainsi dire, 
les inégalités par les charges qu’elles imposent aux riches et 
le soulagement qu’elles accordent aux pauvres.» (1) 

L'unité signifie un état de fait où ni dans les activités des 
hommes ni dans leurs résultats n’existent en principe de diffé- 
rence selon les lieux, de distinction selon les choses ou d'écart 
selon les espèces. Elle n’est pas synonyme d'égalité car elle 
n'empêche pas des inégalités de se manifester, notamment 
dans le comportement des hommes à l’égard de la généralité 
des conditions de leur milieu. 

La compatibilité des inégalités avec un système quelconque 
d’unité est illustrée par de multiples observations dont voici 
un exemple. Dans un régime scolaire soumis à un statut 
unique, des établissements sont réputés à chaque degré d’en- 
seignement pour la valeur exceptionnelle de leur corps ensei- 
gnant. Aux concours généraux leurs élèves brillent en se distin- 
guant de la masse des concurrents. Parmi ceux-ci aussi l’inéga- 
lité est certaine, encore qu’ils aient été formés en application 
d’un programme d’enseignement réalisant une parfaite unité. 

Il n’est cependant pas contestable que l’unité de condition 


favorise des tendances à l’égalité, ne serait-ce qu’en raison 


d’une action sur le devenir des hommes et des choses. Dans 
un monde où les lois prescrivent un enseignement primaire 
obligatoire et unitaire, les différences de degré d’instruction 
entre les enfants du même âge sont moindres que si l’absence 
de contrainte laissait la possibilité aux parents d’instruire ou 
de ne pas instruire leurs enfants au gré de leur fantaisie. 


* 
* + 


Sans remonter plus haut dans le passé nous observerons que 
la progression de l’unité dans tous les domaines de la pensée 
et des activités humaines s’est rapidement accélérée au cours 
de ces derniers siècles. Le développement du rationalisme y 

(1) Moxresquieu. De l'Esprit des Lois, livre V, chapitre V. 
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“contribua pour une large part. Que de grands progrès lui furent 


dus, la certitude en est absolue. L’effacement de l’empirisme 
par l’effet de l’exercice de la raison devait forcément conduire, 
dans de multiples domaïnes, à la consécration de l’unité de 
conception. À la place de régimes politiques disparates issus 
des accidents de l’histoire, succéda l'édification unitaire de 
constitutions appuyées sur les mêmes principes rationnels. 
L’unification croissante des techniques devenues les mêmes 
dans le monde entier fut le résultat de progrès inspirés par 
leur rationalisation. 

Aux effets du rationalisme se sont ajoutés les perfectionne- 
ments des moyens de communication. Les relations entre les 
peuples se sont intensifiés. Des accommodements ont été néces- 
saire dans le sens de leur‘plus grande facilité. On unifia ce qui 
était disparate. Des résultats considérables furent obtenus 
par voie de tacite consentement longtemps avant qu’ils soient 
l’objet de lois ou de conventions internationales. Déjà depuis 
le moyen âge la lettre de change était devenue d’usage courant 
dans les opérations commerciales conclues dans les grandes 
foires. Sa pratique s’étendit, à l’initiative spontanée des inté- 
ressés sous des formes identiques dans le commerce de quasi 
toute la surface du globe. 

Le développement de transactions entre tous les. pays eût 
été entravé si en d’autres matières encore les mécanismes des 
transactions fussent demeurés distincts. L'emploi de termes 
commerciaux avec identité d’acception partout illustra aussi 
les progrès de l’unité. Un lexique s’est ainsi universalisé au 
point que des termes comme ventes fob ou ventes cif sont 
utilisés avec le même sens dans le commerce de toutes les 


nations. * 


* 
*# * 


La disparité n’en est pas moins restée un fait plus général 
que l’unité. Elle correspond aux effets de l’état originel propre 
à la nature. Par contre l’unité est contenue dans les limites de 
l’emprise de l’homme sur les conditions de son existense. 

La diversité des milieux naturels et celle des phénomènes 
extérieurs à l’homme sont manifestes. Elles lui imposent de 
s’y adapter au mieux de son génie inventif. Il s’y efforce par 
laccomodement de ses techniques, de ses usages et de ses 
mœurs. Les trésors ethnographiques témoignent des résultats 
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qu’il obtint dans des temps ou dans des lieux où les relations 
extérieures étaient rares, difficiles ou même inexistantes. 

La constatation de certains traits communs paraît contre- 
dire l’explication des influences de différences de milieu. Ils 
sont l’effet d’un déterminisme immanent. Pressé par le besoin 
de faire produire au sol et d'aménager en conséquence la 
couche superficielle, l’homme s’y prend dans tous les milieux 
par des moyens dont le principe lui est dicté par des conditions 
tenant à la fois à la nature même de ce travail et à ses parti- 
cularités locales. Ici il emploiera la houe, là ce sera la charrue 
et ainsi de suite; mais dans tous les cas il s’agira d’un outil 
pouvant s’engager dans la surface du sol, parce qu’il n’est pas 
d’autre possibilité d’atteindre les fins recherchées. La consé- 
quence en est l’emploi commun à de nombreux milieux de la 
charrue, sans que cette unité prévale jusqu’à déterminer 
partout les mêmes détails de construction, ou les mêmes modes 
de réalisation. Elle sera en bois ou en métal. Elle sera disposée 
pour être mue par l'effort de traction de l’homme ou par des 
attelages de chevaux et de bœufs. Elle sera faite pour le travail 
de terres légères ou elle sera conçue pour retourner des terres 
lourdes. Elle sera destinée à produire un labourage profond 
L'UER ou superficiel. Autant de causes de différences qui, en rapport 

avec des influences du milieu, déterminent une certaine dis- 
; i parité dans les charrues en usage dans le monde entier. 
a Des considérations analogues peuvent être appliquées à de 
L multiples manifestations de la vie humaine dans les domaines 
du vêtement, de la nourriture, de l’habitation, des transports, 
se de la parure, etc. 

D’autres causes constantes de disparité résidaient autrefois 
RATS. dans les effets de l’esprit inventif des hommes. On en retrouve 
pa des traces dans les contrastes subsistant entre de grandes 
civilisations qui se sont développées en un temps où n’existaient 
pas les moyens de communications actuels. Aujourd’hui une 
HR découverte ne demeure guère le privilège d’un groupe humain 
TR particulier. Elle tend à se diffuser rapidement par l’action de 
tous les moyens d’information ouverts ou occultes. Des inter- 
valles de temps inégaux selon les circonstances peuvent s’écou- 
ler pendant lesquels se manifeste une disparité momentanée. 
Ils font comprendre que même entre nations participant d’une 
civilisation commune des décalages surviennent dans les 
transformations de leurs techniques respectives, à telle enseigne 
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que certaines montrent constamment une avance sur d’autres. 
Il en est ainsi des pays que leurs conditions économiques 
disposent davantage à l’assimilation de toutes les nouveautés 
des sciences appliquées. L’hétérogénéité des facteurs psycho- 
logiques, politiques ou sociaux est aussi pour une large part 
dans les mêmes différences. Des dispositions d’esprit rendent 
certains pays avides de nouveautés tandis que d’autres s’y 
montrent récalcitrants sous l’influence de la tradition ou de 


coutumes de toute sorte. 


* 
* * 


Les effets dé la disparité se rangent dans des catégories 
diverses. Ils se prêtent à être considérés de points de vue dis- 
tincts. Les jugements dont ils sont l’objet peuvent être diamé- 
tralement opposés. 

Si aucune disparité n’existait entre les pays et les hommes 
on aurait peine à comprendre la situation présente du monde. 
Elle serait inexistante dans l’hypothèse d’une égale distribu- 
tion de la population sur une sphère terrestre où le climat 
serait le même en tous lieux et où le morcellement des terres 
et des mers serait partout semblable. La terre étant sphérique 
tous ses points eussent été équidistants de l’ensemble de sa 
surface. Point de raison ne motiverait l’ascendant de certains 
peuples sur d’autres, ni qu’ils les aient devancés et moins encore 
qu'ils les aient conquis. Nulle dissemblance ne s’observerait 
dans la production. Dans un milieu égal, des écarts entre les 
besoins ou entre les façons de vivre ou entre les conceptions 
morales et politiques n’auraient pas de raison d’être. 

La monotonie en toutes choses eut été le sort d’une telle 
humanité. Il suffit d’en présenter l’image pour susciter la 
même répulsion que suscite, sur le plan des contingences 
immédiates, l’éventualité d’une vie en société sans l'attrait 
d'aucune disparité. Le propos du poète vient à l’esprit : l’ennui 
naquit un jour de l’uniformité. L’exotisme serait exclu. Toutes 
ses séductions s’évanouiraient. 

Au point de vue de la sensibilité de l’esprit aux charmes de 
la diversité, les faits plaident évidemment en faveur de la 
disparité. Sous un autre angle on remarquera qu’elle a des 
corollaires multiples dans le comportement "des hommes les 
uns à l’égard des autres. Elle est à la base des rapports d'échange 
de biens matériels dont le mouvement est souvent doublé 
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d’actions et réactions dans les idées. Des répercussions en sont 
résultées, semble-t-il, jusqu’au profit de l’essor de diverses 
civilisations. 

Des événements historiques marquants ont profondément 
retenti des conséquences de la disparité entre les peuples en 
présence. De grands empires ont été liés à la diversité de com- 
plex des populations du globe. Ils lui ont été redevables autant 
de leurs vicissitudes que de leur puissance. Longtemps après 
leur disparition, des descendants des anciens habitants 
ont continué à témoigner de l’empreinte imprimée au compor- 
tement de leurs populations. Les conquêtes de Rome répandi- 
rent ainsi largement en Europe les bienfaits de la romanisation. 

Qu'il soit vrai ou non que de leur choc jaillit la lumière, les 
idées se frayent leurs voies en se heurtant à des oppositions 
diverses, soit que celles-ci résultent de la résistance de croyances 
acquises, soit qu’elles émanent d’autres opinions en gestation. 
Des réactions surviennent. Des conceptions se transforment en 
s’imprégnant d’éléments essentiellement distincts de leurs 
facteurs originels. Le christianisme ne serait pas devenu ce 
qu’il fut dès les premiers siècles de son rayonnement si ses 
conceptions premières ne s'étaient alliées à des données 
empruntées au monde grec. 

Des doctrines sont inégalement réfractées selon les milieux 
qu’elles pénètrent. Elles en subissent des influences à la faveur 
desquelles elles acquièrent éventuellement une puissance de 
diffusion dont elles eussent été privées dans leur état premier. 
L’inverse est aussi vrai. Le parlementarisme anglais a souvent 
été déformé par des pratiques qui l’ont imité sur le continent. 
Par contre la démocratie américaine a renforcé les mérites de 
la philosophie politique du XVIIIe siècle dont les nouveaux 
États-Unis s’inspirèrent dans leur constitution dès leurs 
premiers jours d’indépendance. 


* 
* * 


Les effets de la disparité tels qu’ils viennent d’être considérés 
militent en sa faveur. Encore qu’ils laissent la place à des 
interprétations diverses, ils excluent tout jugement qui pronon- 
cerait leur condamnation en bloc. Il en est différemment 
d’autres de ses conséquences. 

Une disparité totale dans les langues parlées ou écrites par 


_ 
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de multiples peuples composant la population du globe, signi- 
fierait pour tous un état d’isolement incompatible avec les 
nécessités des transactions commerciales et nuisibles aux 
échanges intellectuels ou moraux. Dans les premières tout se 
réduirait à quelques prestations et contre-prestations maté- 
rielles. Les possibilités manqueraient au développement du 
grand commerce à l’avantage de nations des plus dispersées, 
L'usage de langues véhiculaires communes, même restreint 
aux interventions d’intermédiaires qualifiés, a satisfait à cet 
égard à des exigences primordiales. 

La disparité des unités de mesure prête à des critiques 
indiscutables. Dans le monde entier certaines unités sont 
aujourd’hui en usage sans distinction de frontières, lors même 
qu’elles ne sont pas consacrées par les usages journaliers les 
plus communs. Elles constituent des références qui permettent 
à des commerçants, fussent-ils même aux antipodes, de se 
comprendre et de. commercer entre eux. L'usage des unités 
métriques ne s’est pas universalisé. Celui des unités anglaises 
continue à prévaloir. Une grande disparité subsiste en outre 
dans les emplois d’unités locales. Si elle était restée entière 


elle aurait été cause d’obstacles à l’établissement de relations 


même jusque dans l’intérieur des pays et à plus forte raison 
à l’extérieur. Dans ce domaine toute disparité constitue une 
nuisance évidente. 

Les conditions sont semblables en de nombreuses matières. 
La constitution de réseaux de voies ferrées à des écartements 
différents a occasionné une grave entrave au développement 
des transports internationaux par chemin de fer entre certains 
pays. Si cette disparité avait été générale, elle eut entrainé 
la nécessité de procéder à des transbordements à chaque 
passage de frontière. C’est assez dire que les avantages actuels 
de commodité et de bon marché auraient manqué. 

La disparité eût aussi privé de leur mérite de commodité 
l'emploi des appareils d'éclairage à l’électricité en contrariant 
l’ajustement de chaque espèce de lampe à des supports parti- 
culiers. L’unification quasi universelle des dispositifs de mon- 
tage a prévenu-ces conséquences fâcheuses de la diversité. 

Aux avantages déjà reconnus aux effets de l’unité dans les 
relations du commerce international s’ajoutent ceux qu’elle 
procure à la pratique du crédit. A défaut de leur unification 
les mécanismes du crédit et les conditions de constitution des 
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garanties nécessaires essentielles eussent présenté une infinité 
de variantes selon les pays et même selon les régions. L’octroi 
du crédit s’en fût trouvé compliqué; des interventions parti- 
culièrement averties eussent été nécessaires dans chaque cas 
particulier et des risques d’erreurs dommageables eussent été 
constants. L’uniformisation de ses pratiques sous l’empire 
des nécessités a soustrait aux conséquences de la disparité la 
stipulation des conditions de réglement des transactions du 
grand commerce international. 


# 
* * 


Les faits de passage d’un état de disparité à l’unité se sont 
multipliés au cours des siècles et ils abondent encore sous nos 
yeux. À la différence de nombreux cas de changements de 
conditions sociales qui sont frappées d’irréversibilité la réali- 
sation de l’unité n’exclut pas nécessairement tout retour à la 
disparité. Un exemple d’irréversibilité se rencontre communé- 
ment dans des cas d’inflation monétaire avec hausse des prix 
de toutes les choses et de tous les services et dépréciation 
correspondante de la monnaie. Dès que le changement atteint 
une proportion plus ou moins élevée selon les conjonctures, 
de. le retour par un phénomène inverse de déflation à la structure 
monétaire antérieure s’avère fort difficile, sinon même totale- - 
ment impossible. 

Les circonstances ont été fréquentes dans le passé où la 
LR disparité a repris le dessus sur l’unité. Elles se sont présentées 
F notamment à l’apparition de formes régressives de structure 
«LS politique ou sociale et dans des périodes dites de décadence. 
7240 Par l’action de la conquête romaine, la Gaule s’était assimilé 
Me | des usages qui avaient, pour le moins, rapproché les conditions 
‘ 


“4% de vie dans ses cités de celles qui régnaient à Rome. La langue 
CR latine s'était répandue. Les monnaies avaient subi l’emprise 
2 | étrangère. L'influence latine s’était exercée sur l’architecture. | 
“EN Les principes du droit romain s'étaient diffusés. De la même > 
me - façon l'unité s’était réalisée en plusieurs autres matières dans 
: ITS toute l’étendue des territoires placés sous la dépendance de 
fes Rome. 

ô Lorsque la puissance romaine se fut effacée, la tendance à 

à. l’unité fit place, partout, à un retour vers la diversité. La 
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les Romains avaient concentré la frappe en deux ou trois 
grands ateliers avec des types de monnaies peu nombreux. (1) 

L'influence exercée par le droit romain persista. Néanmoins 
une recrudescence de disparité se manifesta dans un reflux du 
droit coutumier qui n’avait d’ailleurs jamais complètement 
disparu. Sa consécration produisit au cours des siècles subsé- 
quents l'effet d’un extrême morcellement de tout l’appareiïl 
juridique. François LAURENT ne rapporte-t-il pas qu'avant 
l'introduction en Belgique de la législation du code civil 
français plus de cent coutumes existaient dans le pays, le droit 
variant d’une ville à l’autre, quelquefois d’un village au 
voisin (2). 

L'histoire des religions fournit de nombreux exemples des 
effets d’une action unitaire suivis de manifestations de retour 
à la disparité. Celles-ci sont le fait de schismes survenant après 
une période d'irradiation dans le sens d’une unité quasi totale. 
La disparité s’intensifie ensuite en rapport avec la multipli- 
cation de dissidences illimitées. 


* 
* * 


La réalisation de l’unité s’accomplit par des voies diverses. 
Dans certains cas elle est essentiellement le résultat de con- 
traintes légales ou administratives; dans d’autres, elle est le 
fait d’une action collective librement coordonnée. Il est enfin 
de nombreux cas où elle se fonde sur des mécanismes de l’imi- 
tation. 

Les processus de l’imitation ont été jadis longuement 
analysés par G. TARDE (3). Ils jouent ‘un grand rôle dans les 
phénomènes particuliers de l’unité. Une action individuelle 
est à leur base dans tous les cas. Elle émane de celui qui se 
livre à l’imitation. Les mobiles sont divers. Des causes dites 
logiques ont été distinguées des causes extra-logiques. Les 
premières sont telles que l’homme procède sous l’empire de 
fins qu’il juge utiles ou vraies. Lorsque les secondes intervien- 
nent, son action n’est plus guidée par la raison. 


(1) Germain MARTIN, Histoire économique et financière, dans Histoire 
de la Nation française (T. X) Paris, Librairie Plon, 1927, p. 54. 

(2) Droit Civil, par F. LAURENT. Patria Belgia, Belgique politique et 
sociale, p. 544. 

(3) G. TARDE, Les lois de l’imitation. Etude sociologique. Paris, Alcan, 
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Au point de vue des particularités des champs d’action de 
l'unité et de la disparité, d’opportunes considérations concer- 
nent les différences des effets de l’imitation selon les deux 
catégories de ce mécanisme. Dans la première rentre le travail 
d'invention à propos duquel TARDE a écrit : « Un peuple devient 
d'autant plus inventif et avide de nouvelles découvertes, à 
une époque donnée, qu’il a plus inventé et découvert à cette 
époque; et c’est par imitation aussi que cette haute avidité 
gagne les intelligences dignes d’elle » (p. 163). 

Sous le signe du mécanisme extra-logique, l’imitation peut 
être vague ou précise, ou bien encore consciente ou inconsciente. 
La part des sentiments y est beaucoup plus grande que celle 
des idées. Lors même que celles-ci sembleraient devoir exercer 
une influence prépondérante, il arrive que les premiers l’em- 
portent, notamment rien que par l’effet du prestige. TARDE 
invoque à ce propos l’action de la mode dans les matières 
les plus diverses. Ses résultats en sont affectés aussi bien dans 
les mœurs et usages quelconques que dans les systèmes poli- 
tiques. 

Les deux catégories de mécanismes de l’imitation ont des 
effets différents sur la durée ou la permanence de l’unité à 
laquelle ils ont contribué. On comprend facilement que lin- 
stabilité demeure grande, et aussi les tendances au retour à 
la disparité, partout où le phénomène de l’imitation est d’ordre 
extra-logique. L'action unitaire dans le sens de l’uniformi- 
sation de la technique s’est exercée au cours des temps sans 
guère de relâchement. Par contre, des croyances sont devenues 
de plus en plus hétéroclites après avoir momentanément 
témoigné d’une unité manifeste. 

Les exemples sont nombreux dans la structure sociale et 
dans l’organisation économique de l’unité déterminée par le 
fait d’une action collective librement coordonnée. Voici en 
premier lieu le marché au sens que lui prêtent les économistes. 
Un prix uniforme y règne à chaque instant. Si des fluctuations 
l’affectent, elles n’empêchent pas qu’à un même moment deux 
prix distincts ne sont pas simultanément pratiqués au moins 
toutes autres conditions demeurant égales. Le marché est 
d’ailleurs un exemple particulièrement significatif du phéno- 
mène de l’unité tendant à s'étendre jusqu’au point de devenir 
mondiale à mesure que s’allonge le rayon des transactions. Dans 
son cas la coordination de toutes les transactions iñtervient 
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de manière telle que vendeurs et acheteurs sont tacitement 
d'accord pour traiter les uns avec les autres sur la base du 
prix pour lequel offres et demandes instantanées s’équilibrent 
en quantités. 

La coordination est plus catégorique lorsque les vendeurs 
réunis séparément ou les acheteurs aussi réunis séparément, 
conviennent entre eux d’un prix uniforme dont ils ne se 
départiront pas, soit dans leurs ventes, soit dans leurs achats. 
La fixation du prix unique est éventuellement la suite d’accords 
conclus entre les deux groupes. 

Dans ces exemples l’action unitaire concerne des activités 
d'hommes vivant en société, mais non leurs produits maté- 
riels. L’unité est consacrée dans ceux-ci dès que, par une 
entente tacite, ou par une convention formelle elle est étendue, 
par exemple, à leurs outils de travail ou aux objets de leurs 
fabrications. Il en est des cas éclatants. La généralisation du 
type de filet de vis établi par Whitworth dès 1841 fit sensation 
en son temps. Elle fut suivie de tentatives d’établissement 
d’un système métrique universel de filetage. Finalement une 
standardisation a consacré un petit nombre de systèmes de 
pas de vis en usage dans le monde. Bien d’autres faits du même 
ordre mériteraient d’être cités, particulièrement dans le 
domaine général de la standardisation à laquelle s’efforcent 
de nombreuses associations constituées à cette fin. 

Une unification différente est celle qui résulte de revendi- 
cations de travailleurs et de divers mouvements sociaux. La 
politique syndicale ouvrière est d’ordinaire opposée à une 
différenciation des salaires qui tiendrait rigoureusement compte 
de la gradation des difficultés du travail. Elle vise à les unifier 
sans grande considération ni des différences de capacité indi- 
viduelle ni de distinction dans les besoins des travailleurs. 
De nombreux syndicats ouvriers ont mené dans ce sens la 
lutte contre les salaires aux pièces, auxquels ils étaient fondés 
en outre à adresser de sérieux reproches en raison des abus 
de leur pratique. Souvent, à la suite de grèves, des ouvriers 
obtiennent des augmentations de salaires qui sont égales pour 
tous, quels que soient leurs gains journaliers. Le résultat en 
est un accroissement d’unité dans les rémunérations. Le même 
effet est la conséquence de revendications tendant à assurer 
aux travailleurs un salaire suffisant pour satisfaire au minimum 
vital dont les exigences sont indépendantes des différences 
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de valeur individuelle ainsi que de la nature des prestations. 

Les mobiles de la poursuite de l’égalité ouvrière relèvent de 
certaines causes psychologiques ou sociales dont l’action est 
propre en général à la réalisation de l’unité. Des dirigeants du 
mouvement syndical ouvrier redoutent tous les effets de forces 
quelconques de dislocation. Telles leur apparaissent de grandes 
différences de niveaux des rémunérations. La plus complète 
identité d'intérêt leur semble nécessaire à la sauvegarde de 
l'esprit d’union. Sous cet aspect aussi les méthodes de travail à 
pièces et les salaires à prime ont soulevé leur réprobation (1). 

L'homme du commun est dans de nombreuses circonstances 
guidé vers la recherche de l’unité par la protection qu’il en 
attend contre les risques de la variété ainsi que contre les 
difficultés de changements qui sont un corollaire fréquent de la 
disparité. A ses yeux l’unité a ‘pour avantage de lui éviter l’em- 
barras du choix. On peut se rendre compte de cet effet rien qu’à 
la considération de la mode à laquelle la référence est facile 
sans danger d’extravagances ou de singularités. Il en est de 
même des entraînements du snobisme autant que des mouve- 
ments esthétiques ou de la vogue de doctrines scientifiques. 

Des manifestations individuelles de sentiment de jalousie 
ou d’esprit de rivalité sont une marque ordinaire de la vie 
sociale. L’ambition de s’élever dans le classement hiérarchique 
détermine l’ambitieux à se parer des signes extérieurs carac- 


téristiques de l’appartenance à la classe dans laquelle il entend 


être rangé. Il se garde donc de témoigner de disparité quel- 
conque par laquelle il se singulariserait aux yeux des tiers. 

Ces mécanismes psychologiques du processus de l’unité sont 
dominés par les particularités de conditions des milieux où 
ils opèrent. Ils sont en rapport avec le degré de diffusion de 
l’instruction, celle-ci étant au moins comprise sous sa forme 
élémentaire du savoir lire et écrire. Ils dépendent aussi de l’état 
de l’organisation de la presse et de tous les modes de publicité. 
Ils sont influencés par les facilités des moyens de communi- 
cation. Ils sont même conditionnés par toutes les circonstances 
à la faveur desquelles les hommes se rencontrent, que ce soit 
dans des assemblées quelconques, dans des salles de spectacle 
ou même en des lieux de promenade. 


(1) Georges DE LEENER, L'organisation du travail et la question ouvrière, 
Revue de l’Institut de Sociologie. Quatrième année, 1928-24, T. I, n°5 2 
et 8 et T. II, n° 1. 
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Leur action est en général favorisée par le progrès de la 
civilisation au sens ordinaire du mot. L’eventualité d’effets 
régressifs est toutefois aussi à envisager. Le passé en fournit 
des exemples caractéristiques. Que la dépopulation survienne 
pour quelque cause que ce soit, que les relations intérieures 
et extérieures se relâchent, que les moyens de communication 
tombent dans un état d’abandon, et les mécanismes psycho- 
logiques considérés cesseront d’agir dans le sens de l’unité. 
La disparité reprendra sa prépondérance. Il semblerait done 
que l’unité soit au moins dans une certaine mesure un résultat 
de la civilisation tandis que tout recul de celle-ci contribuerait 
au contraire à une recrudescence de diversité. 


# 
* * 


Les recours à des interventions des pouvoirs publics à 
n'importe quelle fin sont des fonctions d’extension de l’unité. 
Ni les lois ni les règlements administratifs ne sont conciliables 
avec des distinctions de cas d’espèce sous peine de grandes 
difficultés d’application ou de danger de reproches de partia- 
lité. Tous les assujettis ou tous les ressortissants ont droit à 
un égal traitement. A supposer que de larges catégories y 
soient distinguées, dans chacune d’elles la conformité à la 
règle de l’unité demeure une nécessité. 

Qu'en temps de disette l’État régente la consommation du 
pain et le premier effet sera la prescription de composition 
et de rationnement identiques sans différence de personnes. 
Si des dérogations sont consenties, elles ne sont accordées qu’au 
bénéfice de catégories de malades bien déterminées. Pareilles 
dispositions sont la conséquence des difficultés excessives que 
causerait tout régime différentiel. 

L'État sollicité de protéger par la loi l’appellation de grades 
délivrés par des établissements d’enseignement ne peut échap- 
per à la nécessité de prescrire des conditions légales dont 
dépendra leur octroi. L’uniformisation des: programmes des 
études en devient l’inévitable corolaire. 

Les conditions de leurs interventions ne laissent guère de 
latitude aux administrations publiques pour se guider au 
mieux de la considération de chaque cas particulier. Libre à 
une entreprise privée de refuser de traiter un marché avec un 
acheteur ou de lui faire des conditions plus onéreuses qu’à un 
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Fe client habituel. De nombreuses raisons de sage gestion peuvent 
k justifier de telles différences de traitement. Une administra- 
tion publique n’a pas les mêmes possibilités. Elle ne peut 
}. accorder à un solliciteur que ce qu’elle est en mesure de procu- 

rer à tous ceux qui invoqueront les mêmes titres (1). Une règle 
DS générale est nécessaire qui mette les fonctionnaires à l’abri 
des soupçons de complaisance et de favoritisme. 

La sévérité des sujétions qu’une administration impose à 
ses ressortissants est renforcée par les effets du contrôle qu’elle 
5e _ subit de la part des assemblées parlementaires et de la presse. 

Aussi les conditions ne sont-elles pas les mêmes dans un état 
démocratique ou. en dictature. Les pratiques dictatoriales 
Æ ménagent des possibilités de décisions arbitraires qui sont 
exclues dans les régimes où tous les actes de gouvernement 
sont livrés à la critique de l’opinion publique et aux sanctions 
éventuelles des Chambres. De grandes différences en résultent 
dans les degrés d’unité et de disparité caractérisant l’édiction 
et l’application des lois et des règlements administratifs. 

Les distinctions honorifiques sont destinées en principe à 
rendre hommage aux valeurs individuelles. Leur pratique en 
a cependant fait un apanage revenant de droit à la fonction 
et à l’ancienneté sans plus de considération de mérites distinc- 
tifs. L'autorité publique qui les décerne se laisse guider avant 
tout et sauf de rares exceptions pas le souci d’éviter des repro- 
ches de favoritisme. La consécration de règles générales a 
abouti, dans ce domaine comme dans tant d’autres, à faire | 
prévaloir l’unité en dépit de la diversité des mérites individuels. 


(x x 
+ 


Des circonstances sont nombreuses où, notamment dans 

- _ l’exercice de pouvoirs politiques, se manifestent la volonté de 
domination et le désir d’afficher celle-ci par des témoignages 

-- spectaculaires. On cite tel ministre de l'instruction publique: 
2 en France, qui jadis se flatta que chaque jour et à la même 
heure, un enseignement identique était dispensé dans toutes 
les écoles du pays à tous les élèves des mêmes classes. D’inspi- 
ration analogue est le fait de dictateurs se plaisant à imposer 


_ (1) Albert HENRY. Administration et fonctionnaires. Essai de doctrine 
administrative. Bruxelles. Lamertin, 1930, p. 290. 
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_le même pas de-parade à toutes les troupes d’infanterie des 


armées sur lesquelles il exerce sa puissance. 

Des fins de prestige sont certaines aussi dans la prescription 
de consignes unitaires. Tel le salut au drapeau tous les matins 
à la même heure et avec le même cérémonial sur tous les navires 
de guerre battant même pavillon national et où qu’ils se trou- 
vent aux quatre coins du monde. 

Le même souci de prestige mêlé à des préoccupations d’ordre 
publicitaire motive des mesures émanant de l'initiative privée 
et s’appuyant sur une action unitaire. Il en est ainsi jusque 
dans l’usage de panonceaux identiques sous forme d’enseignes 
sur tous les magasins de détail de la même entreprise de distri- 
bution ou dans l’emploi d’une vignette caractéristique cons- 
tante dans tout le matériel publicitaire, y compris les dispositifs 
d'emballage concernant les produits d’une même fabrique. 


«  # 

Le fait que l’unité tende à l’emporter sur la disparité ou 
qu’elle en masque les effets est évidemment le résultat d’un 
déterminisme dont les grandes lignes viennent d’être carac- 
térisées. On y trouve l'effet d'objectifs dont diverses raisons 
ont été indiquées en passant. Des résultats utiles sont obtenus 
dans des cas tels que la standardisation industrielle ou l’unifi- 
cation internationale des gabarits des voies ferrées ou la consé- 
cration de systèmes unitaires de mesure ou encore l’adoption 
de communes pratiques commerciales ou bancaires. Ce n’est 
pas à dire que l’unité doive, au sens social, général et permanent, 
apparaître dans toutes les circonstances comme préférable à 
la disparité. 

Des abus ont été depuis longtemps dénoncés dans les efforts 
vers plus d’unité de production dans tous les pays. Ils tendent 


à leur faire produire à tous indistinctement les mêmes matières. 


Ils équivalent parfois à violenter la nature et ils entraînent 
souvent de graves conséquences. Un géographe français a 
souligné l’importance de la sorte de «vocation» que, selon les 


endroits, la terre présente plutôt pour telle culture que pour 


telle autre. Des plantations dans certains pays de végétaux 
originaires d’autres régions ont nécessité des destructions de 
forêts. Des répercussions fâcheuses s’en sont suivies sur le 
système hydrographique et jusque sur le climat. L’unité des 
productions de tous les pays va à l’encontre de ‘la division 
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territoriale du travail, dont l’effet est de les répartir au mieux 
des différences de milieu à l’avantage de l’accroissement de 

leur rendement total et de la diminution de leur coût global. 
_ La poursuite de l’unité de conditions matérielles d’exploi- 
tation de toutes les parties d’un même pays ou de tous les pays 
d’un même continent expose à de singuliers errements. Des 
dépenses publiques sont engagées sans rapport avec les possi- 
bilités de réalisation rationnelle. Ce fait est constant dans la 
prétention de régions accidentées à être dotées de voies navi- 
gables artificielles à l’égal du réseau fluvial du pays de plaine. 
Des ressentiments ou même de la vindicte sont témoignés par 
des populations dont les revendications n’obtiennent pas 
satisfaction. 

Si les avantages de la réalisation de l’unité sont souvent 
grands, des éventualités se présentent donc aussi où elle offre 
à tout prendre plus d’inconvénients que de mérites. Elle prête 
en conséquence à des jugements très différents selon les cir- 
constances. L'origine de cette opposition est en partie liée à 
une distinction entre l’unité considérée comme unité objective 
ou comme unité subjective. 

L'unité objective concerne les applications matérielles. 
L'unité subjective se rapporte aux faits de comportement 
intellectuel et moral des hommes, soit de nature spontanée, 
soit imposé par la contrainte. C’est surtout dans la seconde 
que les conséquences de la substitution de l’unité à la disparité 
apparaissent souvent sous des jours fâcheux. 

L'unité matérielle et morale des civilisations a pour corollaire 
un nivellement des conditions à travers l’espace. Elle entraîne 
la diminution des différences de milieux qui constituent un 
élément de délassement et un facteur de charme de l’existence. 
On ne pensera pas ici seulement aux attraits de l’exotisme à 
propos desquels le reproche pourrait être formulé de n’avoir 
de sens que pour une minorité de privilégiés. A. quiconque 
sait voir et entendre, même des différences de coutumes locales 
et de fêtes traditionnelles, voire des particularités de terroir, 
offrent matière à distraction. La complète unité de civilisation 
- signifierait Ja disparition des différences entre littératures 
nationales. Une source se tarirait à laquelle les plus humbles 
sont à même de puiser pour le plus grand bien de leurs satis- 
_ factions morales et intellectuelles. 

La multiplicité des langues parlées est en opposition avec 


ou 
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les tendances spontanées ou avec les efforts systématiques 
vers l’unité. Leur disparité est un fait qui mérite considération. 
Le maintien des langues nationales ou même régionales con- 
tribue au génie propre des populations et il soutient leur 
moral. La réalisation de l’unité de langue serait d’ailleurs 
chimérique, mais fût-elle même possible, elle causerait plus 
de mal que de bien. 

L'unité en matière légale et administrative paraîtrait à 
première vue devoir être recommandée. Des limites sont 
cependant nécessaires. Des formules de fédéralisme les ont 
consacrées. Un régime de biens communaux donnant lieu à 
exploitation extensive et peu productive est admissible dans 
une région où la population est clairsemée. Il est contre-indiqué 
là où dans le même pays existe une forte densité de peuplement. 
De grands pays comme les États-Unis, avec des contrastes 
marqués de milieux physiques et sociaux, satisfont aux néces- 
sités de différences dans les lois par le moyen de la fédération 
d'États. Chacun de ceux-ci a dans une large mesure ses lois 
particulières. Les mêmes exigences expliquent la faveur 
accordée à la forme fédérative dans de petits pays comme la 
Suisse, où chaque canton demeure fort jaloux de ses préroga- 
tives législatives. Un auteur suisse a écrit à ce propos : « Dans 
un pays républicain comme le nôtre, aucun gouvernement ne 
serait assez fort pour réprimer le soulèvement populaire qui 
éclaterait bientôt si l’on essayait d’imposer la même forme 
de gouvernement aux populations de races, de langues, de 
mœurs diverses qui composent la nation suisse » (1). 

Les difficultés rencontrées dans l'institution de l’obligation 
légale en Belgique du régime des allocations familiales fournis- 
sent un exemple des effets de l’action unitaire de la loi. Les 
familles du pays wallon qui comprenaient rarement plus d’un 
enfant, et celles du pays flamand qui étaient plus prolifiques 
durent être assurées d’une égalité de traitement. Une compen- 
sation nationale fut établie en conséquence. Elle répartit les 
ressources disponibles de telle sorte que les allocations attri- 
buées aux secondes furent en partie payées par les régions 
wallonnes. Ce ne fut pas sans récrimination de celles-ci. 
L’inégalité de l’effet moral et du soutien produits par l’allo- 


(1) K. Hriry. Le droit public suisse. Dans La Suisse au XIX® siècle, 
T. I, cité dans Pierre CLERGET, La Suisse au XXE siècle. Etude économique 
et sociale. Paris, A. Colin, 1912, p. 20. 
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cation familiale doit en outre être soulignée selon que les 
allocations d’un taux unique sont distribuées dans des régions 
où les parents se flattent d'élever une famille nombreuse 
pour la satisfaction qu’ils en attendent ou dans celles où 
règnent la peur même de l’enfant unique. 

Les mentalités des populations ne sont pas les mêmes dans 
toute l'étendue d’un pays. A leurs différences correspondent 
des distinctions dans les besoins. Aussi une même augmenta- 
tion de salaire en rapport avec la hausse du coût de la vie 
peut elle apporter un appoint beaucoup plus sensible dans 
certaines régions que dans d’autres. L’erreur est grande surtout 
si la considération des niveaux de salaire est étendue à des 
familles ouvrières qui, vivant dans des pays différents, parti- 
cipent de conditions matérielles et morales d’existence fort 
éloignées. 

On comprend donc que des mesures légales ou même des 
initiatives spontanées produisent des résultats parfois contra- 
dictoires. Leurs effets tels qu’ils sont ressentis par certains 
bénéficiaires sont quelquefois décevants. | 

D'autre part, l’action des mécanismes sociaux dans la 
réalisation de l’unité est souvent néfaste, parce qu’elle aboutit 
à exclure les avantages qui s’attachent à la variété des insti- 
tutions et à la diversité de leur action. Une grande variété de 
programme de l’enseignement technique et même de l’ensei- 
gnement supérieur serait préférable à l’unité imposée par la 
loi. Elle s’accommoderait mieux des différences de conditions 
de milieu. 

Au lieu d’un régime de conseils d’entreprises institués par 
la loi sur un plan uniforme, mieux vaudrait pour toutes 
les entreprises la faculté de les établir en accord avec leurs 
circonstances particulières, sous la réserve éventuelle d’enté- 
rinement par des autorités qualifiées. 

La recherche de l’unité a déterminé dans certains cas le 
recours à des moyens de compensation dont les effets sont 
sujets à caution. Leur but est notamment d’unifier les résultats 
d'entreprises placées dans des conditions inégales. Les plus 
favorisées sont tenues d’opérer des versements dont le produit 
est partagé entre les moins bien loties. Les effets de la sélec- 
tion à l’avantage des premières sont contrariés au détriment 


de la collectivité, qui est privée des diminutions de prix qui 
_en seraient le résultat. 
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En allant à l’encontre des conceptions unitaires, des actions 
disparates souffrirent presque toujours de préventions. Elles 
furent entravées sinon même arrêtées; mais elles finirent 
cependant souvent par l’emporter. Des renouveaux en résul- 
tèrent. Ils furent avec le temps consacrés à l’égal de grands 
progrès dans les connaissances ou au titre de services rendus 
à l'intérêt général. Si l’unité était demeurée intacte, rien de 
pareil ne se serait produit. Sa défense a néanmoins été suffi- 
sante pour être cause de dommages certains. Les créations 
musicales de Berlioz ne furent-elles pas longtemps retardées 
parce qu'elles n’étaient pas conformes aux canons de l’art? 
Une opposition avec les conceptions orthodoxes de leur époque 
suscita aussi l’hostilité soulevée par les théories de Copernic 
et de Galilée. Jenner ne réussit à répandre la confiance dans le 
vaccin qu’en rompant avec les croyances de son temps. Il 
n’est que de rares exceptions de grandes inventions qui ne se 
soient pas heurtées à l’unité antérieure de la technique. 

Le conformisme qui est le corollaire de la primauté de l’unité 
ne s’accorde pas avec la liberté d'initiative par laquelle se 
distinguent les individus de valeur. Ainsi est contrarié le recru- 
tement des élites nécessaires dans toute structure sociale, 


k 
* * 


L’antagonisme constant entre l’unité et la disparité se 
traduit par des réactions diverses. Des actions disparates se 
couvrent d’une apparence de conformité. D’autres se cachent. 
L’ingéniosité aide leurs auteurs à atteindre leurs fins parti- 
culières, au besoin en contrevenant aux règlements. De grandes 
différences se manifestent selon le milieu social, selon les indi- 
vidus, selon la nature de leur but. Dans des périodes de torpeur 
la disparité est rare et ses effets immédiats sont réduits à néant. 
Ce sont des temps de décadence et de recul de l'humanité. 

Les résultats de la poursuite de l’unité sont souvent rendus 
illusoires par le fait de ces réactions de la disparité. De tels 
effets ont été fréquents dans le domaine moral ou religieux. 


“Des adhésions de néophytes sont précaires lorsqu'elles ne 


viennent pas de leur for intérieur et qu’ils conservent leur 
capacité latente de réaction dans des sens disparates quelcon- 
ques. On doit y voir l'explication de la rapidité avec laquelle 
des populations, même moyennement instruites, se rallient 
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à des changements radicaux de formes de gouvernement. 

Les interdits inspirés du conformisme n’empêchèrent pas 
Galilée de s’écrier « E pur si muove » en clamant sa conviction 
du mouvement de la terre. L'esprit inventif qui distingue 
l’homme de l’animal ne peut être condamné à demeurer indé- 
finiment inerte. L’expression de la pensée est parfois bâillonnée; 
mais aucune défense n’est susceptible d’arrêter le travail de 
l'intelligence. A la longue l’unité doit donc succomber sous le 
coup des actions disparates. 

Le lutte entre l’unité et-.la disparité constitue cependant 
une nuisance. Les résistances de la première retardent les effets 
que produit tôt ou tard la seconde. Dans l’entre-temps, l’une 
et l’autre donnent lieu à des efforts qui, pour la plus grande 
part, demeurent stériles. 

“T « 

Les deux concepts d’unité et de disparité se fondent sur 
des impératifs, le premier résultant des conditions de la vie en 
société, le second causé par la nature de la personnalité hu- 
maine. Leur antagonisme n’exclut pas leur conciliation sous 
l'influence de la durée. Des heurts se succèdent, à peine tem- 
pérés par des périodes d’accalmie. Ils aboutissent d’ordinaire 
à la rupture de l’unité cédant à la disparité. On souhaiterait 
que les dispositions des esprits et que les formes de structure 
sociale contribuent à une constante accommodation avec un 
abandon progressif des conditions unitaires qui se renouvel- 
leraient sans cesse, tant par des apports rompant avec l’unité 
consacrée que par leur diversité. 

Les réalités sont autres. Des époques heureuses de l’histoire 
de l’humanité paraissent être celles où les conditions sociales 
se sont le plus rapprochées de cet optimum. Celui-ci implique, 
d’une part, une souplesse de conception collective, et d’autre 
part, des facultés individuelles d’adaptation, qui ne sont 
certes pas de tous les temps et de tous les lieux. Pas plus 
constante n’est d’ailleurs la puissance de génie créateur dont 
dépendent les variations opposées à l’unité. Ce serait un 
autre propos d'analyser le concours de circonstances les plus 


La Pension des Travailleurs 
par 


Léon FRANÇOIS 


Professeur à l’Université Libre de Bruxelles, 
Président de l'Association royale des Actuaires belges. 


Nous avons annoncé que nous comptons faire dans cette 
Revue une place à la discussion de problèmes d’ordre actuel 
et de portée pratique. La question des pensions présente ce 
double caractère, d’abord d’être liée à ces préoccupations de 
sécurité et de stabilité qui caractérisent notre société moderne 
où l'assurance sous toutes ses formes a pris une place si 
importante, et ensuite de comporter des données de nature 
technique qui relèvent d’une science bien constituée, la science 
actuarielle. On admettra donc qu’elle puisse étre traitée ici, 
d'autant plus qu’elle se pose aujourd’hui devant l'opinion, 
que le Gouvernement s’en occupe et que le Parlement en sera 
bientôt saisi. 

M. Léon François, qui fut commissaire aux pensions, 
et dont l'expérience est grande et l’autorité reconnue, expose 
ici l’état actuel de la question et prend position à l'égard de . 
l'alternative : capitalisation ou répartition. IT le fait avec 
netteté, avec décision et même avec sévérité, sans outrepasser, 
croyons-nous, les limites de l’impartialité scientifique qui 
est requise dans une Revue comme celle-ci. 

Au surplus, il faut bien se résigner à admettre que l’actua- 
lité sociale évoquera toujours des divergences d'opinions, 
de sentiments, de jugements et de tendances auxquelles on 
ne saurait s'abstenir de toucher sans limiter singulièrement 
en ce domaine le champ d'action du penseur, du savant et 
du technicien, et qu’elle suscitera inévitablement des critiques 
que leurs auteurs doivent pouvoir formuler en toute sincérité, 
sous leur propre responsabilité. 


LE DIRECTEUR 
DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY. 


Le-problème des pensions de vieillesse et des rentes de veuves 
est toujours d’actualité brûlante. 
Malgré les nombreux arrêtés publiés depuis 1944, malgré 
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une réglementation de plus en plus touffue, ou peut-être à 


cause de cette réglementation, personne n’est satisfait. Les 
critiques fusent de toute part, les unes justifiées, légitimes, 


d’autres touchant des points de détail, d’autres encore prove- 


nant de l’incompréhension de leurs auteurs. Le malaise est 
général, le régime transitoire actuel, véritable manteau d’arle- 
quin, constamment modifié, devenant de plus en plus com- 
pliqué, risque de conduire nos finances à la catastrophe et 
d'amener la désaffection des intéressés eux-mêmes. 

Il faut qu’un système définitif, simple, basé sur la technique, 
se substitue, dans un avenir proche, à l’empirisme, au gâchis 
actuel. Un projet de loi présenté par le Ministre du Travail 
et de la Prévoyance Sociale est soumis à un Conseil restreint 
de Ministres et sera, vraisemblablement, déposé sur le bureau 
de la Chambre au cours de la présente session. Malheureuse- 
ment, il semble que des raisons d’ordre politique aient eu le 
pas sur les facteurs techniques qui, seuls, devraient être pris 
en considération. 

Nous nous proposons, au cours de cet exposé, de chercher 
à jeter un peu de clarté dans ce débat et d’indiquer la seule 
voie à suivre pour éviter les aventures. 

Dans ce but, il ne paraît pas inutile de faire, tout d’abord, 
un court historique qui nous permettra de dégager les princi- 
paux facteurs du problème, de montrer les défauts de l’ancien 
régime et de trouver les remèdes à y apporter. 

En d’autres termes, nous nous Hi Rose de répondre aux 
questions suivantes : 


D'où venons-nous? Où sommes-nous? Où allons-nous? 


Quelques mots d'histoire. — Le régime en vigueur au moment 
de la guerre, en 1940, consistait dans l’application de deux lois: 
celle du 18 juin 1930, modifiée par celle du 3 mars 1933 sur la 
pension des employés, et celle du 10 décembre 1924, modifiée 
en 1937, concernant les travailleurs manuels. L 

Le principe était le même : contrats individuels assurant 
à chaque assujetti un capital transformable en rente à l’âge 


de la retraite et un capital variable permettant d’accorder « 
à la veuve, en cas de décès prématuré de l’assujetti, une rente 


calculée d’après un pourcentage de celle acquise par l’époux, 
cé pourcentage variant de 35 à 50 %,. Nous n’insistons pas suÿ 
les détails des modalités techniques. 


E 
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Mais des différences essentielles existaient entre les deux 
régimes : 


10 Pour les employés, la cotisation était de 7 % du traite- 
ment, celui-ci n'étant pris en considération que jusqu’à un 
maximum de 18.000 fr.; cette cotisation était supportée à 
concurrence de 3 % par l’employé et de 4 %, par l’employeur. 

Pour les ouvriers, le pourcentage résultait d’un barème 
- établi par tranches de salaire, mais correspondait en moyenne 
à 2,66 % du salaire, réparti par parts égales entre les deux 
parties, ouvrier et employeur, mais avec un maximum pour 
chacun d’eux de 150 fr. par an. 


20 Ce système ne permettant pas d’accorder aux assujettis 
âgés au moment de la mise en vigueur de la loi, une pension 
suffisante, des compléments sont prévus. 


a) Pour les employés, ces compléments sont à charge d’un 
organisme spécial intitulé : Fonds d’allocations pour employés. 
Ce fonds est alimenté d’une part par l'employeur à concur- 
rence, annuellement, par employé en service au 831 décembre 
de l’année, de 120 fr. jusqu’en 1960, de 80 fr. de 1961 à 1975 
et de 40 fr. pour la période 1976 à 1990, et par une contribu- 
tion à charge de l'employé né avant le 1er janvier 1895, allant 
en décroissant avec l’âge à l’origine et variant de 90 fr. pour 
les assujettis nés avant le 17 janv@ær 1875 à 30 fr. pour les 
employés nés de 1890 à 1894. 

D'autre part, la contribution de l’État et la majoration 
de rente de vieillesse prévues dans la loi générale pour les 
ouvriers sont également accordées aux employés qui remplis- 
sent les conditions fixées par la dite loi. 


b) Pour les ouvriers, il n’existe pas de fonds d’allocation; 
les compléments sont entièrement à charge de l’État. 
Ils comprennent : 


«) la contribution de l’État, qui est égale à 50 %, de la rente 
acquise par les versements et atteint 60 %, 75 % ou 100 % 
pour les assurés nés respectivement de 1880 à 1884, 1875 à 
1879, et 1867 à 1874. 

Toutefois, le montant maximum de la contribution de 
l'État est fixée à 1.200 fr. par an, réversible dans certaines 
proportions au profit de la veuve. 
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8) une majoration de rente de vieillesse et de rente de veuve 
dont le montant est décroissant avec l’âge à l’origine. 

Ces majorations sont octroyées sans enquête si l’assujetti 
répond à certaines conditions, ou avec enquête sur les ressour- 
ces si ces conditions ne sont pas remplies. Ces majorations, 
de même que les allocations d’orphelins sont liquidées à l’inter- 
vention ‘d’un organisme autonome intitulé « Caisse nationale 
des majorations de rentes de vieillesse et de veuve et des 
allocations d’orphelins ». Elles sont à charge de l’État. 


39 Les organismes assureurs chargés de l’exécution des 
prescriptions légales sont : 


Pour les employés : la Caisse Générale d’Épargne et de 
Retraite, la Caisse Nationale de Pensions des Employés créée 
par la loi et des organismes privés, agréés spécialement à cet 
effet. L’assujetti est libre de choisir son organisme. 

Pour les ouvriers, seule la Caisse générale d’Épargne et de 
Retraite est habilitée et reçoit tous les versements au moyen 
de timbres apposés sur des cartes. 

Quels résultats pouvait-on obtenir par ce système? 


Donnons quelques exemples. 


Loi générale. — Ouvrier né en 1874, atteignant l’âge de la 
retraite en 1939. — Versements mensuels : 25 fr. depuis le 
1e janvier 1926 : 

Rente constituée par ces versements. . fr. 453 
Contributionide l'État, Me 453 
Majoration gratuite. 4-6 en Que No 0900 


Montant total de la rente de vieillesse . fr. 3.806 


Loi «Pension des employés». —Rente attribuée surla base d’un 
versement correspondant à 8 % sur 15.000 fr. de 1926 à 1931 
7 % sur 18.000 fr. de 1932 à 1939 


Renteconstituée:: SES Lee RTE EMI 36e 
Contribution de l'État; MN ESS Seer-200 
Fonds d'allocations 10e ES EE Le 200 
Majoration gratuite: #0. RES TEL ARS ENS TON 


Montant total de la rente, .. . 7. . “fr. : 7.156 
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Dans l’avenir, toutes choses restant égales, les résultats 
des contrats individuels eussent été : 


— pour l’ouvrier âgé à l’origine de 20 ans et un versement 
annuel de 300 fr., de 2.499 fr., 


— pour l’employé, sur la base d’un traitement de 18.000 fr., 
soit une cotisation annuelle de 1.260 fr., une rente de 
10.496 fr. 


Ces chiffres sont éloquents. Ils montrent quel était le princi- 
pal défaut du système : l’insuffisance des cotisations ouvrières. 
Il n’est pas possible d’atteindre un résultat convenable avec 
des recettes de moins de 3 % du salaire. Mais on crée une atmos- 
phère dangereuse. Les travailleurs, persuadés d’avoir fait un 
effort sérieux, ne comprennent pas que la pension des vieux 
soit aussi faible. Combien de fois n’ai-je pas entendu le raison- 
nement suivant : j’ai payé pour ma pension, jy ai donc droit. 
Et il s'agissait d’assujettis ayant versé 8 ou 4 cotisations 
annuelles faisant un total inférieur à 1.000 fr. Ils ne compre- 
naient pas l’importance du sacrifice exigé de l’État, donc des 
contribuables. 

Le même phénomène se reproduit à l’heure actuelle; un des 
principaux griefs contre la sécurité sociale est l'insuffisance 
des prestations et cela, bien que le déficit de l’Office National 
de Sécurité Sociale augmente chaque jour. 

Il faut donc faire l’éducation sociale du travailleur, d’abord 
en lui imposant des cotisations suffisantes, ensuite en établis- 
sant des comptes clairs, sincères, que chacun puisse vérifier. 
Hélas, ce n’est pas dans cette voie que l’on s'oriente! 

Une deuxième critique à adresser au système est qu’on 
n’a pas créé pour l’ouvrier, comme pour l’employé, un Fonds 
d’allocations alimenté par les intéressés eux-mêmes, ouvriers - 
et employeurs. Tous les compléments étant à charge de l’État, 
ceux-ci ne pouvaient être importants sans DDOÈEE une charge 
écrasante au contribuable. 

Tel était donc le régime en vigueur avant et pendant la 
guerre. 

Nous arrivons au moment de la libération de notre territoire, 
en 1944. Un fait nouveau allait exiger des mesures immédiates, 
la dévaluation de la monnaie qui entraînait la hausse des 
salaires. 

Pouvait-on laisser les pensionnés dans une situation déses- 


des décisions prises, sans que l’on en ait mesuré les répercus- 
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pérée? Des hommes politiques, des hommes d'œuvre s'étaient 
attelés à ce problème pendant l’occupation. 

Il fallait faire vite, trouver des mesures transitoires même : 
critiquables, pour sauver de la misère les vieux travailleurs. 

C’est alors que fut conçu le système qui devint l’arrêté-loi 
du 28 décembre 1944, régime transitoire mis en vigueur à 
partir du 12 janvier 1945, mais qui, à l’heure actuelle, n’a pas 
encore été ni modifié, ni consolidé par une loi définitive. 

C’est une des créations du ministre Van Acker. 

Le rapport au Régent disait notamment : 


« Cette loi permettra de porter à un niveau minimum 
convenable les pensions de vieillesse résultant des lois en 
vigueur pour les différentes catégories de travailleurs salariés, 
mais le taux effectif des compléments, ainsi prévus en principe, 
sera fixé par arrêté du Régent de façon à pouvoir être modifié 
sans l’intervention du législateur, en tenant compte, d’une part, 
des ressources disponibles et, d’autre part, du niveau des 
salaires. » | 


et plus loin : 

« Pour les compléments de pension de vieillesse en parti- 
culier, le système de répartition envisagé dans l’arrêté-loi 
permettra, sans aléa, de couvrir les dépenses assumées pour 
une période de quelques années. Si le régime provisoire devait 
se prolonger, ce ne serait plus le cas. Mais, il suffirait qu’il durât 
deux ou trois ans au maximum pour permettre à l’adminis- 
tration d’étudier et au législateur d’adopter un projet définitif 
qui combinera de façon convenable les systèmes de capitalisation 
et de répartition qui semblent devoir concourir à un équilibre. 
stable. » 


Cette dernière phrase contient tout un programme. Ce pro- 
gramme, malheureusement, n’a pas été réalisé. 

En quoi consiste ce nouveau régime? 

Constatons, tout d’abord, que l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 
est une de ces nombreuses lois de cadre dont on a vraiment 
abusé en ces derniers temps. 

Toutes les difficultés d’application sont laissées à l’appré- 
ciation du pouvoir exécutif qui devient ainsi tout-puissant. 
Des considérations d’ordre politique sont souvent à la base 


sions financières. 
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Le but poursuivi, nous le répétons, était d'augmenter les 
pensions dans la même proportion que les salaires. Mais, si 
ces derniers pouvaient s’ajuster grâce à la hausse des marchan- 
dises et des services produits, il n’en n’était pas de même pour 
les pensions. Il fallait trouver des ressources et les moyens 
sont limités. Ou bien l’État finance l'opération et la charge 
retombe sur les contribuables, ou bien les intéressés eux-mêmes, 
salariés et employeurs, participent à la charge. C’est le système 
de la solidarité qui seul paraissait acceptable, et c’est celui qui 
a été choisi. 

Mais on a voulu résoudre en une fois et par une seule coti- 
sation, non seulement le problème des pensions, mais aussi les 

problèmes plus délicats relatifs à la maladie et l’invalidité 
_et au chômage. 

Autant le législateur de 1930 s’était montré prudent et 
même pusillanime dans la fixation du taux des cotisations, 
autant les auteurs de l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 ont été 
généreux et peut-être imprudents. 

En effet, une cotisation globale de 23,50 % des salaires a 
été imposée à l’industrie. Ce chiffre dépasse de beaucoup ce 
qui à été fait dans les divers pays qui sont nos principaux 
concurrents sur les marchés mondiaux. 

Dès à présent, une telle charge est très lourde et constitue 
un handicap sérieux pour nos exportations. 

La part afférente aux pensions s’élève à 10,50 % pour les 
employés et à 7 % pour les ouvriers. 

Les lois existantes étant maintenues, on alimente d’abord 
les organismes assureurs, soit 7 % pour les employés et 2,66 % 
pour les ouvriers. 


Le solde (y compris les cotisations prévues pour les autres 


risques) est versé à un organisme nouveau créé à cette fin et 
appelé «Office National de Sécurité Sociale » (O.N.S.S.). Cet 
office est donc une caisse de répartition qui, normalement, 
se remplit et se vide chaque année. 

Un plafond a été prévu pour le traitement des employés sur 
lequel la cotisation est prélevée. Ce maximum a d’ailleurs été 
relevé lorsque les salaires eux-mêmes ont subi des augmenta- 
tions. Fixé d’abord à 36.000 fr. il a été porté ensuite à 48.000 fr. 

Il serait inopportun et inélégant de vouloir critiquer un 
système provisoire, créé dans l’euphorie de la libération et 
qui, d’après ses auteurs, ne devait durer que deux ou trois 
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ans, si l’on n’avait une tendance à l’heure actuelle à vouloir 
le consolider et même à en aggraver les défauts. 

Aussi nous croyons utile de mettre en lumière les erreurs 
fondamentales qui sont à la base du régime de l’arrêté-loi 
du 28 décembre 1944. 

Nous n’entrerons pas dans les détails, il nous faudrait un 
volume. Car, lorsqu'on néglige les principes techniques, on est 
nécessairement conduit à commettre des erreurs et même des 
injustices. | 

Tout d’abord, une première remarque. 

En ce qui concerne les employés, que reprochait-on à la loi? 
L’insuffisance des versements. Mais, puisqu'on maintenait 
le pourcentage prélevé sur les traitements et qu’on augmen- 
tait le plafond, le système se corrigeait lui-même. Il eût suff 
d'augmenter les versements faits au Fonds d’allocations pour 
employés pour permettre à celui-ci d'accorder des complé- 
ments importants de pension. L’organisme existait, il n’y 
avait rien à y changer. 

Bien plus, pourquoi ce même Fonds ne pouvait-il être chargé 
de recevoir les suppléments de cotisations ouvrières et de les 
répartir? Il était inutile d’innover. Une autre solution, meil- 
leure à mon avis, aurait consisté à charger la Caisse générale 
d’'Épargne et de Retraite de cette mission, puisqu’elle possé- 
dait dans ses archives les fiches de tous les assujettis ouvriers. 
Pourquoi ne l’a-t-on pas fait? 

Sans doute les auteurs de l’arrêté-loi n’ont pas entrevu les 
conséquences inquiétantes de la solution adoptée. 

Les recettes de l’O.N.S.S. sont de l’ordre de grandeur de 
8 milliards par an. Il est difficile d’y voir clair quand on n’a 
à sa disposition que les rapports publiés par l’O.N.S.S. dans 
la Revue du Travail, et non pas une comptabilité régulière, 
comme celle, par exemple, de la Caisse générale d’Épargne 
et de Retraite. L’O.N.S.S. possède diverses sections qui 
devraient être indépendantes les unes des autres. La section 
vieillesse et décès prématuré n’a rien à voir avec la maladie 


et l’invalidité ou le chômage. Or, on entend dire que ces deux … 


dernières seraient en grave déficit et on a même cité sur ce 
point des chiffres fort élevés. La Fédération des Industries 
Belges a cru devoir diffuser dans la presse un article par lequel 
elle attire l’attention des pouvoirs publics sur cette situation, 
qui serait inquiétante. 
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Mais où en est la section pensions? 

On ne le sait pas avec certitude. 

Des augmentations des compléments de pensions ont été 
plusieurs fois accordées de façon spectaculaire, chaque fois 
que l’on a réuni la Conférence nationale du Travail. 

Tout cela se présentait comme un cadeau du Gouvernement 
et comme un témoignage de sa bonne gestion. En fait, la 
mesure ne pouvait résulter que d’une constatation de nature 
comptable. Les salaires ayant été augmentés, les recettes de 
PO.N.S.S. sont accrues dans la même proportion; on peut 
donc augmenter également les dépenses. 

-Mais, les chiffres adoptés sont-ils le résultat d’une suppu- 
tation mathématique? 

S’est-on rendu compte que les compléments accordés aux 
vieux constituent un engagement ferme pour l’avenir, quel 
que soit le sort des recettes y afférentes? 

Aucune explication n’est donnée à ce sujet, et l’on touche 
ainsi du doigt le vice fondamental d’une loi de cadre qui laisse 
toute liberté au pouvoir exécutif, sans aucun contrôle. 

Je n’insisterai pas davantage; ce qui importe à présent, 
c’est de trouver la solution définitive du problème. 

Le 4 juin 1945, un arrêté du Régent créait une Commission 
pour l’étude de la question des pensions de vieillesse et de 
veuve en faveur des ouvriers et des employés. 

Le dit arrêté débutait comme suit : 

« Considérant qu’il y a lieu d’étudier la revision des dispo- 
sitions légales relatives à l’assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré, en ce qu’elles concernent les employés 
et les ouvriers, 

» Attendu qu’en raison de l'importance de ce problème il 
s’indique d’en confier l’étude à une commission, ». 

Cette commission, qui comprenait au début 23 membres, 
dont le nombre fut augmenté par la suite, a tenu de nombreuses 
séances. J’en faisais partie avec plusieurs de mes collègues 
actuaires. 

Dès le début, je me rendis compte que la discussion était 
mal engagée. 

En effet, le but imparti à la commission étant de reviser les 
dispositions légales existantes, la première tâche eût dû être 
l'examen du système en MAUR afin d’en dégager les faiblesses 
et les insuffisances. 
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Or, la plupart des membres paraissaient faire bon marché de 
ce qui existait; il semble que leur désir ait été de faire du 
neuf ou du soi-disant neuf, sans aucun souci de la technique. 

Aussi, malgré les efforts inlassables des actuaires, soutenus 
d’ailleurs par une majorité, il fut impossible d’effectuer un 
travail productif et de soumettre au Gouvernement un projet 
sain, bien charpenté. 

Les actuaires durent reprendre, une fois de plus, la lutte 
contre les méthodes empiriques basées sur la répartition des 
charges. Le système de la répartition présente malheureuse- 
ment certains attraits : il permet de faire des hypothèses 
sans se soucier de l’avenir, et des promesses que des calculs 
imprécis n’arrivent pas à justifier. 

Les techniciens se situent sur un autre plan; la discussion 
ne pouvait aboutir. Après un an de réunions et malgré une 
montagne de documents, dé tableaux et de chiffres, le délégué 
du Ministre du Travail déclara que la commission devait 
clôturer ses travaux par un procès- -verbal de carence puisque 
les membres ne parvenaient pas à se mettre d'accord. 

Le problème fut alors repris par les fonctionnaires, et leurs 
travaux aboutirent à un projet actuellement soumis à un 
Comité ministériel restreint avant d’être présenté au Conseil 
des Ministres. Il semble que le Ministère du Travail et de la 
Prévoyance sociale se soit rallié en grande partie à la thèse 
de la minorité de la commission. 

Les actuaires, membres de celle-ci, ont adressé à chacun 
des Ministres une note attirant leur attention sur les dangers 
de certaines méthodes. 

Voilà où l’on en est. Je voudrais maintenant discuter les 
thèses en présence, montrer la position adoptée par les actuaires 
et indiquer la solution simple qu’ils proposent. 

J’ai signalé plus haut que le système actuel constitue un 
mélange de capitalisation et de répartition qui semble, pour 
reprendre les termes du rapport au Régent, « devoir concourir 
à un équilibre stable ». 

Il est temps que je définisse ces deux systèmes et que j'indi- 
que les avantages et les inconvénients de chacun d’eux. 

Dans la capitalisation, chaque individu se constitue par 


des versements périodiques, le capital nécessaire à la formation 


de sa rente. Ces versements sont donc mis de côté, capitalisés 
à un taux d'intérêt fixé à l’avance et en tenant compte des 
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probabilités de survie. Ainsi, au moment où la pension prend 
cours, on dispose, en faveur du pensionné, du capital qui, 
avec le jeu des intérêts et de la mortalité, permettra le paye- 
ment des arrérages jusqu’au décès du rentier. Un calcul actua- 
riel précis détermine le montant de la cotisation à chaque âge 
à l’origine. 

En cas de cessation des payements, chacun recevra la 
contre-partie de ses versements. 

Ce système est celui qui doit être utilisé en régime libre, 
où chacun se constitue la rente qu’il désire à l’âge choisi par 
lui. | 

Les organismes privés d’assurance doivent donc se plier 
aux règles de la science actuarielle. 

En est-il autrement lorsqu'une loi impose à toute une popu- 
lation des contributions en vue de payer des pensions aux 
vieux ? 

On affirme que, dans ce cas, on peut et même on doit sub- 
stituer à la capitalisation, système individualiste et égoïste, 
un système de solidarité qu’on appelle «répartition». 

Celui-ci consiste à rechercher, pour une période déterminée, 
généralement l’année, quelles sont les sommes nécessaires 
pour le payement des arrérages des pensionnés. On répartit 
ensuite entre les travailleurs la charge correspondante. A la 
fin de l’exercice, la caisse est vide et on recommence. C’est donc 
un système de solidarité. Chacun paye pour les autres, mais 
avec l’espoir que lorsqu'il sera vieux, à son tour, les jeunes 
payeront pour lui. 

Méthode simple qui n’exige aucun recours à une science 
délicate et dont la solution est le résultat de deux additions, 
d’une multiplication et d’une division. 

Addition du nombre des titulaires de pensions de l’année 
en cours, multiplication par le montant de la rente, addition 
du nombre de cotisants qui sont les actifs, enfin, division du 
total des pensions par le nombre d’actifs pour obtenir la coti- 
sation de chacun. 

Tout cela serait vrai si toutes les pensions et toutes les 
cotisations étaient identiques. C’est un système qui n’est pas: 
à rejeter a priori, mais, en Belgique, on veut que la cotisation 
soit fonction du salaire et la pension fonction de toute la carrière 
de l’assujetti. Le problème se complique alors singulièrement. 
Ce ne serait, toutefois, pas un inconvénient, si le système ne: 
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comportait pas des défauts que nous allons tâcher de mettre 


en évidence. 


Cherchons d’abord les avantages et les inconvénients du 
système de la capitalisation. % | 


Avantages. 


19 Chaque assujetti possède un contrat individuel qui lui 
permet de supputer le montant des capitaux ou rentes aux- 
quels il aura droit. 


20 En cas de cessation des payements, pour une raison 
quelconque, il obtient un contrat réduit, correspondant mathé- 
matiquement aux versements effectués. 


89 ‘Le jeu des intérêts réduit la charge de chacun. 


40 Les capitaux réservés sont mis à la disposition de l’indus- 
trie, permettant ainsi un accroissement de l’activité économique 
générale. Aïnsi une partie du sacrifice consenti par l’employeur 
lui revient sous forme de prêt de capitaux. 


59 Il permet de supputer d’une manière précise le montant 
des charges présentes et futures. Mais, pour les partisans de 
la répartition, cet avantage apparaît comme un grave défaut 
et je suis persuadé, qu’inconsciemment ou non, c’est le princi- 
pal grief qu’on lui fait. 


Inconvénients. 


10 Tout comme l’épargne simple, la création d’une pension 
exige soit un sacrifice unique important, soit des cotisations 
s’échelonnant sur un grand nombre d’années. 


Il en résulte que, seuls les jeunes peuvent se constituer une 
rente qui leur permettra de vivre. Au fur et à mesure que l’âge 
au premier versement augmente, le montant de la rente 
diminue. 


Voici d’ailleurs quelques chiffres établis suivant le barème 
officiel actuel qui prévoit non seulement la rente de vieillesse, 
mais également la pension de veuve. 
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Cotisation annuelle : 1.000 fr. 


Rente acquise à 65 ans | Age Rente acquise à 65 ans 


20 En cas de dévaluation de la monnaie, les rentes acquises 
par les versements déjà effectués ne sont pas augmentées. Par 
contre, si les cotisations sont fonction des salaires, les rentes 
futures sont augmentées, mais dans une proportion qui va 
en diminuant avec l’âge de l’individu au moment de la mani- 
pulation monétaire. 


Exemple : Un affilié de 20 ans verse 7 % d’un salaire de 
18.000 fr. soit donc 1.260 fr. la rente correspondante acquise 
à 65 ans est de 10.496 fr. Après dix ans, dévaluation de la 
monnaie de 50 %,. Les traitements dont doublés ainsi que les 
cotisations. 

La rente acquise par les 10 premiers verse- 


OUR RICIE LO met nes neue aae ee [le D, 220 

Celle qui résultera des cotisations doublées, 
soit 2.520 fr. à partir de 30 ans sera de . . . fr. 14.540 
SOIT AU MOERR EM LL 2 ft 17, 700 


La pension initiale n’est pas doublée, mais la différence 
est faible. 

Si nous faisons le même calcul après 25 ans, nous obtenons 
les chiffres suivants : 


Rente totale initiale . . . . . . . + . fr. 10.496 
Rente acquise par les 25 pre- 
miers versements . . . . . fr. 7.207 
Rente acquise par les verse- 
MIÉHIS SUIVANT, 0-7: 6,077 
Rente définitive: . : ; . . . fr. 18,784 
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Le différence est importante. Il n’est pas douteux que les 
manipulations monétaires sont désastreuses pour toutes les 
opérations financières à long terme. 

Nous verrons tantôt comment on peut remédier aux incon- 
vénients cités ci-dessus. 

Voyons maintenant quels sont les avantages que ses parti- 
sans trouvent à la répartition : 


19 Sa simplicité, permettant un calcul facile; 

20 Possibilité d’avoir dès l’origine des pensions élevées; 
30 Système basé sur la solidarité; 

40 Pas de capitaux énormes à réserver et à placer; 


59 Adaptation immédiate en cas de dévaluation de la 
monnaie. 

Ces avantages sont-ils réels? 

Le système est simple. Disons plutôt qu’il permet d’user 
avec trop de facilité des chiffres et des statistiques, à la faveur 
d’hypothèses favorables à la thèse que l’on soutient. 

En fait, la simplicité n’est qu’apparente. On reproche au 
système de la capitalisation d’exiger des contrats et des comptes 
individuels. Il doit en être de même en répartition puisqu'on 
désire que la pension soit fonction de l’ensemble de la carrière. 
Mais, c’est à l’affilié de faire la preuve de ses versements. Ce 
sera évidemment bien facile après trente ou quarante ans! 

D'autre part, d’après les idées des partisans de la répartition, 
la rente doit être fonction, non seulement du nombre, mais 
aussi de l’importance des versements. Les calculs ne sont donc 
pas aussi simples qu’on pourrait le croire. 

La possibilité d'accorder, dès l’origine, des pensions élevées 
constitue l’avantage le plus incontestable du système de la 
répartition. Il importe, en effet, beaucoup plus au législateur 
de donner satisfaction immédiate aux vieux que de prévoir 
ce qui arrivera dans un demi-siècle. Tout le nœud du problème 
est là, et aucune discussion ne surgirait en ce qui concerne le 
système à adopter si chaque système pouvait donner satis- 
faction aux revendications du moment. 

La situation des vieux travailleurs est tragique. On ne peut” 
attendre qu’ils soient tous morts de faim pour leur venir en 
aide. Aussi ne faut-il pas abandonner la science aux théori- 
ciens et adopter une méthode empirique susceptible de donner 
des résultats immédiats? D’accord, si la science est vraiment 
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impuissante à donner une solution satisfaisante; mais cette 
solution peut se trouver, elle existe déjà et peut être adaptée 
instantanément aux conditions économiques de chaque. pé- 
riode. 

C’est une question de mesure. Faut-il se laisser aller aux 
promesses dangereuses, issues du désir d’une popularité facile, 
ou est-il préférable, avant de s’engager, de peser les sacrifices 
présents et futurs que l’on impose à la masse des travailleurs? 

Certains déclarent que le système de la répartition coûte 
et coûtera toujours moins cher que celui de la capitalisation. 
C’est là un non-sens. 

Si l’on chiffre convenablement les engagements, il n’est pas 
douteux que les recettes nécessaires pour y faire face devront 
être les mêmes dans tous les systèmes. Les différences ne peu- 
vent provenir que de la façon dont on les répartira. 

Au sein de la Commission qui avait été chargée de l’étude 
du problème des pensions, on a cherché à établir, par des 
calculs aussi longs qu’imprécis, quelle était la méthode la 
moins coûteuse. C'était là un travail inutile. La capitalisation, 
qui ajoute aux cotisations les intérêts des placements doit, 
en dernière analyse, être la plus favorable pour les affiliés. Elle 
peut cependant paraître à certaines époques plus onéreuse que 
l’autre, et c’est surtout dans les débuts de l'application 
de la loi. 

Sans doute il est urgent de trouver une solution définitive. 
Ce sont des discussions stériles qui ont empêché d’établir en 
quelques mois un projet et de le soumettre au Parlement, qui 
aurait pu prendre ses responsabilités en toute connaissance 
de cause, fixer la charge totale, en déterminer l’amortissement 
et la répartir équitablement entre les parties en cause : travail- 
leurs, employeurs, État. 

Voici maintenant ce que nous reprochons à la répartition 
intégrale, avec l’Association des Actuaires belges, qui, depuis 
qu’elle existe, a toujours signalé certains dangers et a souvent 
été écoutée par le législateur. 

Si nous nous trouvions en présence d’une population stable 
de composition immuable, tant du point de vue démographique 
que du point de vue économique, il n’y aurait pas de difficultés 
à résoudre. | 

Population stable, c’est-à-dire population où les naissances 
compenseraient toujours les décès, ceux-ci se produisant par 


LA 
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âge d’une manière identique. Dans ce cas, le nombre des pen- 
sionnés resterait constant, de même que le nombre des travail- 
leurs. Les salaires étant eux-mêmes stabilisés, il est facile de 
voir que la charge serait elle-même constante : le système de 
la répartition ne présenterait aucun inconvénient, sauf qu’il 
ne permet pas de respecter l’équité envers chacun des affiliés. 

Mais il suffit d'émettre cette hypothèse pour constater 
qu’elle n’a jamais été et ne sera jamais réalisée. 

Les peuples sont toujours en évolution. 

Or, que constatons-nous en Belgique? 

Penchons-nous sur les statistiques et nous observons deux 
phénomènes : 


10 Augmentation de la longévité des vieux; 


20 Diminution de la natalité. # 


La conséquence en est un nombre croissant de pensionnés 
pour un nombre de salariés allant en diminuant. 
Si nous prenons par exemple lès recensements de 1920 et 
de 1930, on constate que le pourcentage des hommes au delà 
FE de 65 ans par rapport à ceux de 20 à 64 ans était de 9,90 % 
"4 en 1920 et de 11,23 % en 1930, soit une augmentation de plus 
où de 10 %. 
4 En l’espace de trente ans, cette augmentation sera de 
FT a l’ordre de grandeur de plus de 30 %,. 


sa | Et il s’agit de l’ensemble de la population. Quid, en ce qui 
KE concerne les salariés? Le nombre toujours croissant des 
dé commerçants n’a-t-il Le pour effet de diminuer celui des 


salariés ? 

On nous objectera que, par des mesures appropriées, on 
arrivera à modifier cette situation par accroissement de la 
natalité. Mais c’est là le secret de l’avenir et, en tous cas, l’in- 
fluence d’un tel revirement ne pourra se faire sentir avant 
trente ans, lorsque les nouveau-nés des quelques années à 
venir seront devenus travailleurs. 

En attendant, la charge ira en s’aggravant. Les conditions - 
économiques permettront-elles de maintenir le régime? Ne 


© voyons-nous pas déjà les industriels se plaindre du fardeau * 
Su | trop lourd de la sécurité sociale, qui les place dans une situa- 
Be) tion désavantageuse sur les marchés mondiaux? 3 

à Res Qu’adviendra-t-il si la charge augmente? 


Et si les salaires diminuent, hypothèse qui n’est pas à rejeter 


ue, 
AE L 
Le 
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a priori, les pensions devront subir, elles aussi, une amputation. 
Or, le caractère essentiel d’une pension est que son montant 
doit être stable. 

Les conséquences d’un régime qui ne voit que le moment 
présent sont inéluctablement désastreuses. 

Posons à nouveau le problème et cherchons une solution 
basée sur le bon sens et la raison. 

En augmentant les pensions ou en en créant de nouvelles, 
on prend des engagements dont on doit déterminer la valeur 
en capital. 

On crée une dette; on peut la nier, elle n’en n’existe pas 
moins et il faudra la payer un jour. 

Il est donc indispensable de décomposer le problème en ses 
deux éléments : le présent et l’avenir. 

Complément de pension pour les générations actuelles par 
le système de la répartition, constitution individuelle de 
rentes pour les générations futures. 

Nous sommes ainsi amenés à appliquer la méthode résul- 
tant des anciennes lois, en modifiant les coefficients. 

Dans ce but, il faut tout d’abord se donner des éléments 
de base que l’on modifiera éventuellement pour ne pas dépasser 
une charge raisonnable. 

Ces éléments sont les suivants : 


10 Tarif à appliquer aux assurances individuelles. 

Il n’y a aucune raison de ne pas choisir le tarif actuellement 
en vigueur, tout au moins dans un premier travail. 

Ce système a fait ses preuves et n’a suscité que des critiques 
mineures. 


. 20 Le taux maximum des cotisations et la part à attribuer 
à la capitalisation. 

Il semble, qu’à cet égard, tout le monde soit d’accord pour 
reconnaître qu’en Belgique les taux actuels ne puissent être 
dépassés sans qu'ils aient une répercussion dangereuse sur les 
marchés d’exportation. 

Tout au plus pourrait-on rechercher si la cotisation pour la 
pension ne peut être augmentée aù détriment des autres risques. 

Admettons provisoirement le taux de 7 %, qui est celui 
appliqué à l’heure actuelle pour les employés. 


30 Le salaire de base. 
Celui-ci est variable, mais on peut prendre des chiffres 
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moyens, par exemple 40.000 fr. pour les ouvriers, 48.000 fr. 
pour les employés. 


49 Montant de la pension qu’il est désirable d’obtenir : 
suivant l’importance des charges que le calcul donnera, il y 
aura lieu d'augmenter ou de diminuer ce montant. 


Le calcul peut alors être conduit comme suit : 


a) Déterminer, d’après le recensement du 31 décembre 1947, 
la répartition par âge de la population des salariés et anciens 
salariés, en séparant les ouvriers et les employés. 


b) Établir pour chaque âge, la pension acquise à 65 ans par 


la cotisation annuelle. 


c) Calculer, par individu et par âge, le capital constitutif 
de la rente complémentaire à accorder pour atteindre le maxi- 
mum prévu. 

d) Faire ensuite le calcul global en tenant sep du nombre 
d'individus à chaque âge. 

Les formules à appliquer sont simples, il est futile dy 
insister. 

Le calcul doit se faire séparément pour les ouvriers et les 
employés. 

Ayant ainsi déterminé, par une méthode aussi rigoureuse 
que le permet le recensement, le montant total de la dette, il 
ne reste plus qu’à résoudre le problème financier d’amortis- 
sement. 


On peut admettre deux systèmes : 


10 Considérer la dette comme une perpétuité dont il n’y 


. aurait lieu de payer annuellement que l'intérêt; dans ce cas, 


toutes les générations futures en supporteront le poids. 


20 Amortir la dette en un nombre d’années plus ou moins 
grand, suivant les possibilités. 


Cette seconde méthode paraît préférable, d'autant plus 
qu’elle n’augmente pas sensiblement la charge lorsque la durée 
d’amortissement est assez longue. C’est ainsi que pour nonante- 
neuf ans à 4 %, l’annuité d'amortissement par. 100 fr. de dette 
est de fr. 0,0841 et l'intérêt de fr. 4,00, la charge totale étant 
ainsi de fr. 4,0841. 
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Pour une période de soixante ans, nous avons : 


Annuité d'amortissement. . . . . . . fr. 0,42 
nn en pe cu te eus A ÊT. 4,00 
soit au total .: : >25fr: 4,42 


Dans ce système, les recettes des premières années seront 
inférieures aux dépenses. On trouvera la différence en emprun- 
tant aux organismes assureurs chargés de la partie capitali- 
sation, Ce sera pour ces derniers un placement des réserves 
mathématiques. Ce mécanisme fonctionne d’ailleurs actuel- 
lement avec la Caisse Générale d'Épargne et de Retraite, 
notamment pour les pensions de guerre et les-pensions de 
vieillesse. 

Il restera alors à résoudre le problème d’ordre économique 
suivant : par qui la dette sera-t-elle payée? 

Il semble qu’elle doive se répartir entre l’État, les employeurs 
et les assujettis. 

Mais, en tout cas, par cette méthode seule, le Parlement 
pourra prendre une décision en toute connaissance de cause 
sans grever les finances publiques et privées d’une charge qui 
deviendrait insupportable dans l’avenir. 

Remarquons que le système actuel a permis de constituer 
certaines pensions. Il faudra en tenir compte dans le calcul 
des suppléments. 

Il y a cependant une objection au régime de la capitalisation, 
objection sur laquelle insistent les partisans de la répartition. 

Qu’arrivera-t-il en cas de nouvelle dévaluation ? 

Si l’on a bien compris le système ci-dessus, on apercevra 
immédiatement la solution. 

En effet, si à un moment donné, on constate que par suite 
d’une diminution importante du pouvoir d’achat de la monnaie, 
il devient nécessaire d'augmenter les pensions, on recommen- 
cera le calcul ci-dessus sur les nouvelles données. 

On constatera d’abord que, les salaires ayant augmenté, 
il en sera de même des cotisations, d’où majoration des pensions 
comme nous l’avons montré plus haut dans un exemple numé- 
rique. 

Les compléments nouveaux à accorder feront l’objet d’une 
évaluation en capital et d’une répartition. 

En tout cas, quelles que soient les fluctuations monétaires 


Æ soit 
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ou économiques dans l’avenir, chaque travailleur disposera 
du fruit de ses économies, grâce à un contrat individuel. 

Dans le système de la répartition, par contre, il ne possède 
rien et doit attendre sa propre pension des générations qui le 
suivent. On se trouve entraîné dans un cercle dont on ne peut 
sortir qu’en lésant gravement les intérêts légitimes d’une. 
masse de travailleurs. | 

Pourquoi donc vouloir chercher du neuf, qui, en fait, n’est 
que «du vieux neuf », puisque, depuis que le problème social 
est posé, les mêmes discussions ont surgi alors que l’on dispose 
du mécanisme approprié ? 

La solution simple, d’application immédiate, qui n’appor- 
terait aucun trouble dans le fonctionnement actuel, consis- 
terait donc à maintenir les lois en vigueur en modifiant les 
pourcentages des cotisations. Le Fonds d’allocations des 
employés continuerait sa mission en ayant des recettes aug- 
mentées puisqu'elles seraient égales à toute la partie qui, 
dans la période transitoire, va à l’O.N.S.S. Un organisme 
semblable serait créé pour les ouvriers. Et c’est tout. 

On voit qu'il n’est pas impossible d’élaborer, plus rapide- 
ment qu’on ne l’a fait, un projet susceptible de donner satis- 
faction aux masses laborieuses. On eût pu éviter ainsi certaines k 
‘surenchères inspirées de considérations de parti, qui font espé- 
re rer des pensions toujours plus élevées sans souci de l’avenir. 
#7. Bien que le sujet me paraisse épuisé, j'aurais aimé dire 

encore quelques mots du projet présenté par le Ministère du 

Travail et de la Prévoyance sociale, et montrer, s’il est vrai 

qu’il s’inspire très largement des idées des membres de la 

é commission qui sont partisans de la répartition, quelques 
4 conséquences illogiques et dangereuses des dispositions qu’il 
LISTE renfermera certainement. Mais pour le faire avec autorité, il 
| faudrait être en possession du projet de loi. Je m’abstiendrai | 
aussi de discuter la politique qu’il y a lieu de suivre à l'égard : 
des organismes qui, jusqu'ici, ont participé à l’exécution de. 
An. __ Ja loi, Caisse Générale d’Épargne et de Retraite, Sociétés où 
y Caisses privées pour les employés, et aussi de toucher aux 
EE ___ problèmes de la liberté individuelle et de l’'Étatisme. Qu'il 
prie suffise de souhaiter que le Parlement donne au problème des … 

Re ts pensions, en dehors de toute considération de parti, une solu-. 
; tion saine, conforme au bon sens et à la logique. 
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La recherche des relations objectives des phénomènes naturels et 
des faits sociaux se débat dans un chaos de notions incertaines : 
exemple de l’économie politique (p: 239). — De la faiblesse de méthode 
scientifique qui caractérise encore l’économie politique (p. 242). — 
Les facteurs psychologiques qui forment l’évolution rationnelle des 
phénomènes économiques, sont très puissants et très complexes (p. 244). 
— Les principes généraux de l’organisation. En quoi celle-ci diffère 
de la technique industrielle, qui l’a précédée (p. 246). — L'économie 
dirigée à la manière suisse, c’est-à-dire au moyen d’organismes repré- 
sentatifs (p. 249). — De la nature du risque dans l’économie libre et 
dans l’économie dirigée, spécialement l’économie de guerre (p. 251). — 
Le secret des affaires privées gagne, dans l’économie dirigée, les affaires 
publiques et inspire l'attitude des bureaux (p. 253). — L'aide de l’État 
en matière économique. Pourquoi et comment elle est accordée (p. 255). 
— L'État qui entreprend des nationalisations, ne dispose d’aucune 
doctrine quant à la structure des entreprises nouvelles (p. 258). — Si 
l’ordre capitaliste est appelé à disparaître, il doit être remplacé plutôt 
par un ordre coopératif (p. 259). — Les véritables motifs du contrôle 
des banques en Belgique ne sont pas d’ordre économique (p. 263). — 
Comment le mouvement vers l’étalon-or fut rendu possible par des 
interventions qui ne visaient pas ce système, mais qui contribuèrent 
à l’assurer en fait (p. 266). — Une conception monétaire de la période 
de guerre : la monnaie représente la puissance d’achat que l’État lui 
attribue (p. 269). — La monnaie scripturale, son développement en 
ces derniers temps (p. 270). — Examen des méthodes de collaboration 
entre les pouvoirs publics et les organisations d'employeurs (p. 272). — 
De la substitution du système de la communauté professionnelle au 
régime du salariat (p. 275). — La coopérative de main-d'œuvre. Ses 
applications en Nouvelle-Zélande. Attitude des syndicats (p. 278). — 
Les institutions patronales, leur nécessité. Comment elles ont -été 
accueillies dans le monde ouvrier (p. 281). — Pour réussir et se main- 
tenir, les œuvres patronales doivent pouvoir subsister sans subvention 
importante (p. 282). — Ce qu’il faut entendre par service social et 
comment cette fonction se rattache à la charité et à la bienfaisance 
(p. 284). — Conditions que doit remplir une politique de lutte contre 


ER Pre € 


et CE Te) RE 


A 


AA ER Nr 


RÉ Ed RE 


>) A 


238 CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE ù 


les dépressions et le chômage (p. 285). — Comment la classe des chô- 
meurs pourra détruire la société qui a engendré pareille classe (p. 288). 
— La vente à tempérament en Belgique; sa clientèle, ses abus. La 
réglementation possible (p. 290). — Le contrôle des prix en suisse pen- 
dant la deuxième guerre mondiale (p. 293). — Caractères généraux de 
l’économie mondiale réalisée avant 1914. C'était une distribution judi- 
cieuse des capitaux, des marchandises et des hommes (p. 296). — Les 
difficultés des échanges par voie de compensation diminuent lorsque 
le nombre des pays entre lesquels elle peut jouer, augmente. L’expé- 
rience de la Suisse (p. 299). — Le surpeuplement et ses conséquences 
économiques et politiques. Pourrait-on établir un cartel international 
de peuplement? (p. 301). — Le rôle des facteurs météorologiques dans 


l'étude des marchés (p. 304). — L'économie lainière est intimement 
liée à l’économie des autres matières premières et, plus généralement, 
à l’économie mondiale (p. 305). — L'évolution des prix et du coût de 


la vie en Belgique, 1920-1940 (p. 307). — Le rendement des placements 
en Belgique de 1865 à 1939 (p. 309). — L'économie allemande telle 
qu’on la voyait en 1940 (p. 311). — Caractères des guerres modernes 
au point de vue économique (p. 313). — Dans quelles conditions le 
passage de l’économie de guerre à l’économie de paix devrait pouvoir 
s’effectuer (p. 315). — Sommaire bibliographique (p. 316). 
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La recherche des relations objectives des 
phénomènes .naturels et des faits 
sociaux se débat dans un chaos de 
motions incertaines : exemple de 
l'économie politique. 


G. DIyKkMANS, professeur à l’Université de Liège, a écrit une Introduc- 
tion critique à la science économique, dont le tome Ier concerne Les Con- 
ceptions fondamentales (Bruxelles, Les Éditions comptables, commer- 
ciales et financières, 1944, 240 p.) Après des considérations générales. 
sur la science en général et particulièrement sur la sociologie et les lois 
sociologiques, l’auteur aborde l’objet de la science économique et après 
avoir écarté les définitions normatives et finalistes, il aboutit à cette 
conclusion qu’il faut «accepter pour économique foute production sociale, 
toute circulation sociale, toute répartition sociale et toute consommation 
sociale de choses matérielles. Ni plus, ni moins. 

« À parler correctement, explique DisKMANS, cette définition, encore 
que nous ne l’ayons trouvée telle quelle nulle part et que nous en soyons 
bien le premier scribe, n’est pas nôtre en ce sens qu’elle représenterait 
quelque préférence ou quelque vœu personnel. Elle est simplement 
l'expression de deux choses qui vont d’ailleurs l’une dans l’autre, à 
savoir : 1° une soumission sans réserve aux conséquences des règles 
préliminaires du jeu scientfique; 2° une explicitation concise de l’ensemble 
des choses implicitement baptisées économiques par le fait des économistes, 
aux divers endroits où ils font preuve d’une attitude exclusivement 
scientifique. 

» Qu'ils le sachent eux-mêmes ou non, que par surcroît ils le veuillent 
ou non, nous n’avons pas à en tenir le moindre compte. L’huître de la 
scolastique n’est pas à dédaigner si elle est perlière, mais c’est uniquement 
la perle que nous prenons en considération. 

» Revenons-en à notre définition. Ne réintroduit-elle pas l’équivoque, 
la subjectivité, le finalisme, l’incommodité ou quelque autre vice mis à 
l'index par nos propres critiques? 

» Assurément non; les mots disent exactement tout ce qu’ils veulent 
dire et rien de plus. Toute glose et tout commentaire sont donc superflus, 
_ si ce n’est pour valider aux yeux du myope l’assertion que nous n’avons 
rien à retrancher ni à ajouter, et que le défini répond aux deux exigences 
majeures d’un bon défini économique : a) ne pas empêcher logiquement 
l’action scientifique; b) lui assurer au contraire un aliment autre que 
verbal et qui ne soit nullement — dans le gros tout au moins — la subsi- 
stance acquise d’une autre science. Livrons-nous donc au contrôle. 

» Point de finalisme tout d’abord, point de problème résolu d’avance. 

» Rien ne nous dit, par exemple, que la production a pour fin la consom- 
mation, ni que la consommation a pour but de satisfaire des besoins, ni 
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que la circulation a pour fonction de faire passer les choses d’un endroit 
où elles sont inutiles ou sans valeur, dans un autre où leurs conditions 
sont plus avantageuses. 

» Qu’advient-il en réalité de telle chose produite; quel rôle effectif 
joue-t-elle dans telle société, quelles sont les fonctions extra-nominales 
de tel mouvement de marchandises; qu'arrive-t-il en fait quand a lieu 
telle répartition entre des groupes définis? Il n’est qu’un moyen de le 
savoir : observer, grouper, comparer, faire de la science. 

» Point de jugement de valeur non plus : nous ignorons quelle est la 
plus importante des quatre catégories indiquées, ou laquelle doit venir 
en premier lieu; ce n’est que rangement sur une étagère. 

» Qu’y a-t-il de plus important dans le corps humain : l’appareil 
digestif, la circulation, le système cérébro-spinal, le squelette? Faut-il 
commencer l'étude par le sang ou par le bol alimentaire? 

» Pseudo-questions! Commencez donc par ce qui vous plaît, et vous 
verrez bien ce qui arrivera. Supprimez la production, si votre société 
consomme sans produire; supprimez la comsommation, si on n’absorbe 
pas ce qu’on produit. Quel mal peut-on voir à cela? 

» Vous n’êtes pas obligé, et d’ailleurs vous seriez fort empêché d’étudier, 
dans toutes les sociétés, toutes les productions, toutes les circulations, 
toutes les répartitions et toutes les consommations. Laissez donc à nos 
Saints Thomas leur inoffensive manie de faire des « sommes ». 

» Vous voulez mettre la circulation dans la production? Qu’à cela ne 
tienne : il vous suffira d’en faire la convention. Probablement distingue- 
rez-vous ensuite les chôses produites, en choses physiquement modifiées 
et en choses physiquement non modifiées. En serez-vous plus avancé? 

» Les vieux mots de production, circulation, etc., ne vous plaisent pas? 
Le mal est curable : remplacez-les par quatre autres, ou trois, ou sept 
à votre guise; les choses matérielles se plient volontiers à trente-six 
espèces de cadres. Pourvu seulement que vous n’oubliiez pas que ce ne 
sont là que des cadres! 

» Si vous dites par exemple, que nous pouvons étudier économique- 
ment : a) les animaux depuis la naissance jusqu’à la mort; b) les végétaux, 
idem; c) les minéraux depuis la veine jusqu’au carreau; d) les objets 
travaillés, depuis la matière première jusqu’au produit fini, j'en tomberai 
d’accord. 

» Seulement, faites un peu le total : vous retrouverez ensemble des 
choses produites, échangées, distribuées et consommées. Derechef, vous 
n’en êtes pas plus avancé; tout au plus votre définition n’aura-t-elle 
nécessairement gagné en prolixité, ce dont il n’y a probablement pas 
lieu d’être fier. 

» D'une manière ou d’une autre, en termes classiques ou non, il s’agit 
de production, de circulation, de répartition et de consommation, Ces 
mots donnent-ils prise à l’équivoque? Il faut le vouloir ardemment pour 
le soutenir. 

» Fiez-vous seulement cette fois à votre sens commun, oubliez les 
querelles verbales des traités et des précis : vous n’éprouverez plus alors 
la moindre incommodité pour saisir ce qui est PrDtaouon circulation, 
répartition ou consommation. 

» Le paysan produit du blé, le boulanger du pain, l'éleVeur du bétail 
ou de la laine, le mineur du charbon, le savetier des chaussures. Est-ce 
assez clair? » (p. 204-208). 

Suivent des considérations sur la circulation, la répartition, la consom- 
mation, dont nous retiendrons ce qui suit : 

« La circulation? Onques ne vîtes-vous trains chargés de bois, cargos 
regorgeant de balles de coton, facteurs portant des missives, portefaix 
ahanant sous le bagage et âniers poussant leurs bourriques? 


- 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 241 


» La répartition? Vous le savez aussi : voyez la halle aux draps, le 
marché aux grains, la foire aux chevaux et toutes les boutiques du monde. 
On y échange des « produits », fût-ce des vignettes ou des écus, produits 
eux aussi par des employés de quelque hôtel des monnaies, le tout trans- 
porté ou transportable par divers moyens de circulation. 

» Si l’échange vous semble une circulation plutôt qu’une répartition, 
nous supprimerons, pour vous être agréable, la répartition, et nous tran- 
cherons en deux la circulation : circulation entre lieux, c’est-à-dire 
transport; circulation entre individus; c’est-à-dire échange, distribution 
ou répartition, selon votre goût. Des cadres, rien que des cadres! 

« Quant à la consommation, le petit Larousse — sagesse verbale du 
sens commun — vous réapprend que c’est une «destruction par l’usage ». 

» Vous consommez donc sensu stricto des aïliments et sensu lato des 
vêtements, du tabac, du papier vierge, du charbon, des monnaies, tout 
de même qu’un tisserand consomme de la laine, le tailleur des étoffes, 


? la métallurgie du minerai et du coke. 


» Nul certes ne vous fera un crime de dire plus proprement, au lieu 
de consommer : manger un poulet, user un complet, noircir du papier, 
brûler du charbon, dépenser son argent, tisser de la laine ou découper 
du drap. Mais s’il est commode d’avoir un seul terme pour désigner l’en- 
semble des phénomènes d’usage matériel, « consommation » est au moins 
aussi bon qu’un autre, et «production » pour ce qui le regarde, et « circu- 
lation », et « répartition ». 

» Voilà ce qui tient dans un carré de mots : exactement — du moins 
à peu près — ce que vous pensiez avant que des manuels eussent comme 
à plaisir jeté le trouble dans votre esprit. 

» Mais il importe encore de l’entendre : toute production n’est pas 
ipso facto économique, encore faut-il qu’elle soit sociale. 

» Ce n’est pas assez qu’on fabrique des choses, qu’on les véhicule ou 
qu’on les échange et qu’on les dissipe; l'essentiel est de savoir s’il s’agit 
là de faits qui sont dans les us et coutumes. Vous ne ferez aucune science 
de l’exceptionnel, on peut vous le garantir. 

» Ainsi depuis que s’est propagé le métier mécanique, filer son lin au 
rouet n’est plus chez nous une opération économique. Chez nous, présen- 
tement; mais bien entendu ce l’était jadis, et aujourd’hui ce peut l’être 
encore en des milieux plus conservateurs ou moins évolués. Il n’est donc 
aucun fait économique en soi; avant de vous prononcer, considérez 
toujours soigneusement l’époque et le genre de société dont vous traitez. 

» Choses matérielles, enfin, quelles qu’elles soient, tangibles, extérieures, 
certaines, indiscutables. 

» Qu'on ne vienne plus nous rabattre les oreilles avec les richesses 
immatérielles ou les services, depuis les offices du garde champêtre qui 
veille aux moissons, jusqu'aux décrets protecteurs du président de la 
République, en passant par les domestiques, les avocats, les médecins 
ou les professeurs » (p. 209-211). 

Le tome II de l’ouvrage de DisKMANS est intitulé : L’envers des grandes 
hypothèses : 17e partie. — Le milieu géographique (Bruxelles, même éditeur, 
1945, 477 p.). L'auteur y examine, toujours d’un point de vue critique, 
la notion de lidéologie géographiste, les grands principes de l’anthropo- 
géographie, la valeur de l'explication géographiste des institutions, la 
relation entre la terre et le paysan (c’est en réalité un chapitre qui porte 
sur différents aspects du géographisme), le problème du peuplement, la 
mer et l’économie maritime, l'explication climatiste. Cet exposé est suivi 
d’un chapitre de « synthèse et conclusions ». 

« Nous en sommes là, au bout de toute analyse, déclare DIJKMANS : 
qu’on emprunte le canal de l’anthropogéographie, ou de l’une ou l’autre 
discipline sociologique, la recherche des relations objectives des phéno- 
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mènes naturels et des faits sociaux se débat encore dans un chaos de 
prénotions, d’hypothèses mort-nées, de logiques boiteuses, de succé- 
danés d’arguments, le tout arrosé d’une phraséologie diluvienne. En 
sortira-t-on jamais? Il ne faut guère l’espérer, jusqu’à ce que l'esprit 
même qui anime l'effort ait fait peau neuve et délaissé les vieux dieux 
plus qu’en paroles. En attendant, on piétine ainsi qu’en chimie à l’époque 
du phlogistique », tant et si bien qu’on croirait toute faite pour nos propos 
l'opinion de ConNpILLAC, que l’auteur reproduit (p. 441) qui remarquait 
qu’au lieu d’observer les choses que nous voulions connaître, nous avons 
voulu les imaginer. Il faudrait reprendre les idées à leur origine, en suivre 
la génération et refaire, comme dit Bacon, l’entendement humain. 
« La sociogéographie, conclut DIsKMANS, elle aussi, a des STAHL et même 
des PRIESTLEY : elle n’a pas encore de LAVOISIER » (p. 442). 


De la faiblesse de méthode scientifique 
qui caractérise encore l’économie 
politique. 


Dans une communication présentée à la Classe des Lettres et des 
Sciences morales et politiques de l’Académie Royale de Belgique, et 
reproduite dans le Bulletin de cette Classe (1946, n° 1-4, p. 19-32), 
LAURENT DECHESNE, professeur émérite à l’Université de Liège, a exposé 
quelques aspects de la faiblesse de méthode scientifique qui caractérise 
encore l’économie politique. L'économie politique elle-même porte une 
à dénomination qui manque de précision. Des notions, comme celles de 
: valeur, nature, travail, capital, production, n’est pas encore de définition 
‘a satisfaisante. 

« Arrêtons-nous un instant, à titre d'exemple, écrit DECHESNE, à 
celle de la concurrence, fondamentale à coup sûr. Consultons au hasard 
les meilleurs traités. Pour G1DE, c’est « la liberté du travail sous sa forme 
active », ce qui nous met en présence de deux nouvelles inconnues au 
lieu d’une. 

» TRUCHY se contente d’une vague description verbale. De même 
Lexis répond par une explication qui fourmille d’inconnues. Un autre 
répond simplement par un équivalent anglais : compétition. Au moins 
ces auteurs ont-ils fait preuve de bonne volonté. La plupart se montrent 
bien plus expéditifs. Ils ne prennent même pas la peine de HR une 
définition, à commencer par A. SMITH. 

» Dans ces conditions, je dus très souvent la trouver moi-même. Tel 
fut notamment le cas pour les notions suivantes qui figurent pourtant. 
parmi les plus usuelles. Non seulement celle de concurrence, mais encore : 

S la nature, dont les limites offrent une élasticité décevante; la valeur 
d’échange, qui n’est en réalité que le simple rapport quantitatif entre 
les biens échangés; les conjonctures économiques, qui renferment seule- 
ment les circonstances variables influant sur l’activité économique; la 
productivité du travail, base d’une théorie célèbre, notion dans laquelle 

ne on confond notamment la productivité personnelle de l’ouvrier et celle 

Que des machines; la division du travail, par laquelle on désigne erronément 

LEE la spécialisation de la production; le capitalisme, par où l’on entend 
ER - généralement la libre concurrence; la solidarité, qu’on invoque dans les 

sens les plus divers; le marché, par lequel on dénomme indifféremment 

- un point central théorique et un espace d’une certaine étendue; la liberté, 

* confondue notamment avec l'indépendance; le caractère distinctif de 

. la société coopérative, qu’on chercherait, vainement dans toute la litté- 

-rature consacrée à ce sujet, etc. ». 
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D'autre part, les régularités que l’on peut observer dans les phéno- 
mènes économiques sont souvent mal interprétées, ce qui rend difficile 
la recherche des causes. DECHESNE remarque qu’on a commis beaucoup 
d’erreurs dans l’interprétation des variations concomitantes, par exemple, 

« Ces erreurs, observe DECHESNE, se multiplièrent particulièrement 
après 1918, dans le désordre économique et dans l’affolement des esprits 
qui sévissaient alors. Les théories les plus fantaisistes furent inventées 
afin de justifier de pitoyables expédients. Dédaignant les expériences 
du passé et les vérités le mieux établies, on préféra des théories « nou- 
velles ». Et comment! La méthode des variations concomitantes fut 
appliquée à rebours. Confondant la cause avec l'effet, on affirma que le 
désordre économique provenait d’une mauvaise répartition de l’or dans 
le monde, alors que celle-ci n’était en réalité que la conséquence de ce 
désordre. On prétendit ranimer la production par des manipulations 
monétaires, tandis que le mouvement de la monnaie n’est normalement 
que le résultat de la production et des échanges. Comme la hausse des 
prix accompagne d’habitude la prospérité par l’accroissement des revenus 
et de la demande, on en conclut qu’on pourrait ranimer les affaires par 
une multiplication artificielle des moyens de payement. Comme les 
capitaux favorisent la production en temps normal, on s’imagina pouvoir 
la stimuler en en mettant beaucoup à la disposition des producteurs, 
même au moment où ces derniers ne parvenaient plus à découvrir la 
moindre entreprise profitable. Comme si l’on pouvait ramener le beau 
temps en poussant l’aiguille du baromètre! » 

On a reproché à l’économie politique, remarque encore DECHESKNE, 
de recourir trop exclusivement à des conceptions théoriques abstraites 
et de négliger les faits. « En conséquence, de bons esprits ont manifesté 
la volonté louable de réagir contre ce défaut. Malheureusement, ce fut 
pour verser dans d’autres travers. 

» Limitons-nous ici aux auteurs qui voulurent tenir compte des fac- 
teurs géographiques : sol et climat. Observons-les à l’œuvre. 

» Ces derniers s’éclairèrent auprès des géographes. Or, il arriva souvent 
qu’ils en épousèrent les exagérations et les erreurs, et même qu’ils les 
augmentèrent encore. Eux aussi voulurent tout expliquer par la géo- 
graphie; manie du «géographisme », ainsi que s’exprime DYKMANS qui 
a consacré à ce point une étude approfondie... 

» Mais on va plus loin : On décrète que les gisements de charbon, de 
métaux et d'huile minérale donnent naissance à des pays industriels. 
Seulement, on ferme les yeux sur des exceptions énormes, comme la 
Chine avec ses immenses ressources, dédaignées depuis des milliers 
d’années par une population aussi importante que celle de toute l’Europe. 
On affirme tout aussi péremptoirement que la faune et la flore décident 
des institutions économiques. Néanmoins, en fait, la réalité nous présente 
souvent, dans des milieux naturels semblables, des économies toutes 
différentes, et inversment. » 

Sur ces différents points, DECHESNE renvoie le lecteur à l’ouvrage de 
G. DyKMaANSs, Introduction critique à la science économique, t. II, L’envers 
des grandes hypothèses (Bruxelles, Baude, 1945). 

Cet ouvrage a été analysé ici-même, dans la notice précédente. 
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Les facteurs psychologiques qui faussent 
l’évolution rationnelle des mhéno- 
mènes économiques, sont très muis- 
sants et très complexes. 


JEAN ViLLEY, dans une note publiée par la Revue générale des sciences 

pures et appliquées (1946, n° 2, Salaires, Prix, Monnaie), après avoir 

rappelé que l’économie politique peut, grâce à la statistique, arriver à 

formuler des lois objectives, explique aussitôt que « dans les phénomènes 

humains, la statistique ne conserve pas la sécurité de prévision qu’elle 

possède dans les phénomènes moléculaires, quelque grand que soit le 

nombre des individus présents dans la collectivité étudiée, parce que les 

facteurs psychologiques, qui pèsent sur la volonté de ces individus autant, 

et plus encore, que les véritables causes extérieures, ne sont pas réglés 

par la loi des grands nombres. La réaction psychologique de l’homme 

devant les causes extérieures qui devraient régler son comportement 

est trop complexe pour permettre mieux que des pronostics plus ou 

5 moins incertains, et rend impossibles des prévisions comparables à celles 

que fournissent les lois des sciences physiques et même biologiques. 

» Dans le domaine de la monnaie, il pourra suffire, par exemple, qu’un 

chef de gouvernement aït, au moment d’une déclaration publique, une 

inspiration heureuse et trouve les mots capables de rétablir la confiance, 

pour que toute l’orientation ultérieure des événements se trouve ren- 

: versée. De telles causes, si peites et si fragiles auprès de leurs consé- 

: quences, ne sont pas prévisibles, et l’on ne peut même pas essayer d’éva- 
ae luer la probabilité pour qu’elles interviennent au moment opportun. 

WA » L'orientation unanime actuelle des économistes, qui arrivent à des 

, interprétations fort intéressantes des crises et des périodes prospères, 

et qui pourraient les prévoir avec quelque sécurité si n’intervenaient 


€ pas ces facteurs psychologiques perturbants accidentels, les conduit 
TE parfois à voir, dans la science économique, une discipline analogue aux 
; sciences physiques et naturelles. Il ne faut pas perdre de vue le fossé 


Fa profond qui subsiste entre elles par suite de ce facteur d’action éssentiel 
qui n’est soumis à aucun déterminisme, même statistique. 
» Ilest intéressant d’observer que la réaction psychologique des hommes 
APTE en face des problèmes qui touchent immédiatement à leurs besoins et à 
É leur bien-être cesse de se conformer à la logique la plus élémentaire et 
aux enseignements de l'expérience, füût-elle évidente et maintes fois 
acquise. Les considérations sentimentales font perdre de vue les, consi- 
dérations rationnelles et obnubilent même le simple bon sens. 
» On le constate, hélas! dans l’angoissant problème des salaires et des 
prix, dont le «cycle infernal », lorsqu’on s’y laisse entraîner, aboutit à 
l'effondrement monétaire et à toutes les souffrances qu’il entraîne. 
» Lorsqu'une partie de la population ne peut plus obtenir la satisfac- 
; tion de ses besoins essentiels, il y a lieu d’incriminer soit une production 
à, insuffisante, soit une mauvaise répartition des produits, soit ces deux 
Das + causes simultanées. : ; 
i » La production insuffisante pourrait être améliorée par des interven- 
fus tions purement techniques si les producteurs se considéraient comme 
- des agents de la société, chargés d’une mission d’intérêt commun, et si 
leur conduite était réglée par le seul souci de remplir cette mission le 3 
plus efficacement possible. Mais il est inutile de faire des rêves dans l’illu- 
sion d’une humanité meilleure qu’elle n’est : le seul stimulant efficace de 
Jactivité productrice est l'intérêt personnel. Le producteur vendra 
d'autant plus volontiers les produits qu’il détient, et s’ingéniera d’autant 
plus efficacement à développer sa production qu’il en attendra un profit 
plus certain : cela suppose qu’il ait confiance dans la monnaie que le 


« 
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consommateur lui propose en échange de ses produits. Tout ce qui 
contribue à la dévaluation progressive de la monnaie l’incite à ne pas se 
dessaisir des marchandises qu’il détient, car leur valeur va augmenter, 
et il se trouve ainsi privé des moyens financiers nécessaires pour main- 
tenir sa production. Si, au contraire, une revalorisation de la monnaie 
se dessine, il se hâte de vendre sa production et obtient ainsi les moyens 
de la développer. 

» On peut, d’autre part, améliorer la répartition des produits par des 
augmentations de salaires accordées à certaines catégories particulière- 
ment défavorisées. On améliore ainsi leur situation relative par rapport 
et si l'opération reste assez localisée à l’ensemkle des consommateurs, 
pour qu’il n’en résulte pas une augmentation massive de la circulation 
de la monnaie capable d’abaisser sa valeur de façon notable, on aura 
amélioré leur situation de façon absolue. 

» Au contraire, une augmentation générale des salaires ne peut pas 
améliorer la répartition, elle n’est rien d’autre qu’une consécration 
définitive de la dévaluation acquise; elle en prépare une nouvelle et n’a 
pour résultat que de provoquer le freinage de la production par le méca- 
nisme rappelé plus haut, et d’aggraver le mal. 

» Si les phénomènes économiques relevaient de la logique et de la 
raison, déclare VILLEY, on devrait prévoir que, une fois acquise une claire 
notion de ce mécanisme par des expériences répétées, une société bien 
organisée saura s’arrêter dans la voie dangereuse de l'inflation : «Mais 
le sentiment étouffe la logique. Lorsque les privations deviennent trop 
dures, une seule idée subsiste : «il faut faire quelque chose ». Pour faire 
quelque chose d’utile, il faudrait faire prévoir une revalorisation de la 
monnaie; mais c’est difficile. Il est facile, au contraire, de décider une 
augmentation des salaires, et, lorsque la coupe déborde — ou plutôt 
lorsqu’elle est vide — on se laisse entraîner à cette apparence de solution 
qui apporte une amélioration de quelques semaines au prix d’une aggra- 
vation nouvelle de la situation au bout de ce court délai. 

» Les facteurs psychologiques qui viennent fausser l’évolution ration- 
nelle des phénomènes économiques sont donc très puissants et très com- 
plexes. Est-ce à dire que les tenants de «lois économiques » assimilables 
aux lois des sciences exactes pourront triompher en substituant simple- 

ment au déterminisme rationnel un déterminisme sentimental aussi 
précis? Il ne le semble pas, car des facteurs sentimentaux contradictoires 
peuvent renverser l’orientation psychologique moyenne, qui sont dans 
une certaine mesure prévisibles lorsqu'ils proviennent du fonds même 
des sentiments traditionnels, mais qui ne le sont aucunement lorsqu'ils 
sont provoqués par une intervention opportune d’un homme ou de quel- 
ques hommes doués pour diriger l’opinion » (p. 31-32). : 

« L'évolution des phénomènes économiques dépend autant des réac- 
tions psychologiques que des phénomènes objectifs extérieurs qui la 
provoquent sans la déterminer, et c’est ce qui la prive de lois comparables 
à celles des sciences exactes. ‘Le perfectionnement intellectuel et moral 
des hommes est aussi important, pour améliorer la situation économique, 
que les actions exercées sur les facteurs matériels immédiats de cette 
situation. Malheureusement c’est un mode d’action à échéance loin- 
taine, ce qui conduit trop à le négliger parce que l’attention se concentre 
inévitablement sur les difficultés du moment. Ainsi la politique écono- 
mique est exposée à se laisser entraîner au gré des événements qu’elle 
ne peut dominer » (p. 33). + 
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Les principes généraux de l'organi- 
sation. En quoi celle-ci diffère de la 
technique industrielle, qui l'a mré- 
cédée. 


Dans l’avant-propos de son Traité des principes généraux de l’organi- 
sation (Bruxelles, Les éditions comptables, commerciales et financières, 
1945, 2 vol. de 445 et 855 p.), G. DE LEENER, professeur à l’Université 
Libre de Bruxelles, rappelle que l'initiation méthodique à l’organisation 
fut instituée à l’Université Libre de Bruxelles lors de la création, par 
ERNEST Sozvay, en 1903, de l'Ecole de Commerce qui porte son nom. 
Elle fut sans doute le premier cours de cette espèce dans une université 
d'Europe, ou même dans quelque autre établissement d'instruction 
européen. 

I1 fut donné à l’auteur d’inaugurer le nouvel enseignement. La consi- 
dération primordiale de principes généraux en accord avec les exigences 
de toutes vraies études universitaires fut toujours sa directive principale. 
Divers réajustements du plan de ses leçons furent dictés par le même 
souci de constante référence à des notions théoriques fondamentales. 

L'ouvrage est partagé en dix chapitres : I. La notion de l’organisation : 
ses objets et ses champs d’application. — II. Les règles générales de 
l'organisation. — III. Les méthodes auxiliaires de l’organisation. — 
IV. La structure administrative et la constitution du personnel. — 
V. L'organisation de l'emploi. — VI. L'organisation de l'outillage. — 
VII. L'organisation des matières. — VIII. L'organisation de l’exécution. 
— IX. L'organisation des finances de l’entreprise. — X. Conclusions. 

Peut-on préciser de manière explicite la notion d’organisation? L’au- 
teur se réfère à un opuscule de l’Institut d'organisation commerciale et 
industrielle de la Chambre de Commerce de Paris qui la définit en ces termes: 
L'organisation, c’est l’ensemble des règles ou disciplines coordonnant les 
moyens propres à obtenir un résultat déterminé avec le minimum de dépenses 
et d'efforts. Il ajoute : Organiser, c’est constituer les parties d’un ensemble 
et assigner une fonction définie à chacune de ces parties, le tout en vue 
d'obtenir un résultat déterminé. 

De son côté, PAUL DEVINAT écrit qu'organiser, c’est étudier et régler 
les rapports entre l’homme qui travaille et l’outil dont il se sert, et les divers 
rouages ou échelons humains de la production, afin d'amener celle-ci à la 
forme la plus parfaite, c’est-à-dire fournir un produit de la meilleure qualité 
au moindre prix avec le minimum d’efforts dans le moindre temps. 

« Ces précisions, remarque DE LEENER, font bien ressortir que l’orga- 
nisation scientifique du travail ou le taylorisme ne sont pas toute l’orga- 
nisation. 

» La première se borne, en ordre principal, à la préparation, à l’exécu- 
tion et au contrôle du travail, envisagé du point de vue de son utilisation 
immédiate. 

» Par contre, l’organisation comprise dans son sens le plus large, 


concerne l’ensemble des fonctions dont le concours est nécessaire à une . 


fin particulière. Elle est susceptible de s’appliquer aussi bien à une admi- 
nistration des contributions ou à une grande usine de construction 
métallique, qu’au cas élémentaire du travail d’un artisan » (t. Ier, p. 13-14). 

Il y a une démarcation à tracer entre l’organisation et la technique : 

« L'organisation voisine aussi de près avec la technique industrielle. 
L’ et l’autre ne tendent-elles pas, en effet, au maximum de rendement 
des attivités humaines? Leur ligne de démarcation est donc utile à tracer. 
Quiconque a le souci de retirer tous les services possibles de l’organisation 
a avantage à concevoir clairement ses limites. 

» Prenons, par exemple, une entreprise industrielle et cherchons à 


“ 


À 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 247 


isoler la part revenant à la technique parmi l’ensemble des rouages et 
des activités en présence. : 

» Des procédés que l’ingéniosité des spécialistes s’efforce de porter au 
maximum de rendement, sont employés, chacun de ces procédés ayant 
été considéré séparément et indépendamment des contingences parti- 
culières de ses applications. Leurs mécanismes relèvent du domaine de 
la technique. Au point de vue strict de celle-ci, le concours des conditions 
d'application les plus favorables à leur utilisation est hors cause. Des 
procédés envisagés en eux-mêmes et pour eux-mêmes caractérisent le 
domaine de la technique. Là où s’arrête celui-ci, commence celui de 
l’organisation. 

» Car, point ne suffit qu’une industrie dispose de machines portées aux 
plus hauts degrés de perfectionnement. Qu'importe, en effet, cette extrême 
perfection si elle est mal utilisée, par exemple, en raison de fréquents 
chômages pour manque de matières premières, ou parce que des machines 
sont laissées aux mains d’ouvriers incapables de s’en servir comme il 
convient! Ces circonstances fournissent autant d’occasions à l’organi- 
sation d’intervenir, en conformité avec son rôle tel que nous l’avons 
défini, à savoir, régir les rapports entre l’homme qui travaille et l’outil 
dont il se sert, et répartir rationnellement les fonctions individuelles. 

» Il dépend de l’organisation de prévenir les arrêts fortuits des machines 
selon le procédé le mieux adapté à la nature des matières disponibles 
et aux buts particuliers à atteindre. 

» L'exemple de la comptabilité nous aidera à distinguer les champs 
respectifs de la technique et de l’organisation. La comptabilité constitue 
une technique dont les perfectionnements propres ne relèvent que de 
ses méthodes. Par contre, les services qu’elle rend dans la direction des 
entreprises sont subordonnés à l’état de l’organisation. Il incombe à cette 
dernière de procurer, en temps utile, aux préposés à la comptabilité, 
toutes les données dont les écritures doivent être passées par doit ou avoir. 

» Des brigades d'ouvriers chargés de l’entretien des voies ferrées 
procèdent suivant des méthodes techniques, à l’introduction de ballast 
sous les traverses, mais c’est de l’organisation que dépendent la consti- 

-tution des équipes et la fixation des longueurs de voie assignées à leur 
travail journalier, de même que la détermination des distances qu’ils 
ont à parcourir pour se mettre à couvert à l’heure des repas ou dans 
l'éventualité d’intempéries passagères. 

» L’examen des parts d’influences respectives de la technique et de 
l’organisation peut contribuer aussi à différencier leurs domaines propres. 

» La perfection de la technique est une chose, mais les conditions de 
son application, qui sont le fait de mesures d’organisation, en sont une 
autre. Leur concordance est souvent en défaut. Des usines, des mieux 
organisées, ne sont pas nécessairement celles dont l’outillage est le meil- 
leur et, vice versa, nombreux sont les cas d’usines où la technique est 
particulièrement perfectionnée, mais où l’organisation présente de 
graves lacunes. , 

» Il importait de souligner nettement ces différences entre les attributs 
de la technique et ceux de l’organisation. Elles doivent être prises en 
très sérieuse considération dans la séparation des services dont elles sont 
l'objet. Elles justifient l’établissement des fonctions auxquelles incombe 
la charge de l’organisation, à côté de celles dont la technique est Pattri- 
bution exclusive » (t. Ie7, p. 18-20). 

DE LEENER remarque que «les premiers développements notables 
de l’organisation furent en retard d’un siècle sur les transformations 
modernes de la technique. La priorité de l’attention accordée à celle-ci 
s’explique par la tendance au moindre effort, qui fait rechercher en pre- 
mier lieu les solutions les plus faciles. Des perfectionnements apportés à 
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l’outillage n'étaient pas exposés à se heurter eux mêmes résistances que 
les changements nécessités par l’organisation dans les rapports entre 
les hommes. L’expérience de l’organisation abonde en exemples d’échecs, 
qui attestent la gravité de cette difficulté. Aussi, était-il indiqué que les 
efforts de rationalisation s’exerçassent en premier lieu dans le sens de 
la technique, et qu’ils n’abordassent le domaine de l’organisation qu'après 
avoir quasi épuisé toutes les possibilités de perfectionnement de l’outillage. 

» Au surplus, l’utilité de l’organisation était beaucoup moins ressentie 
qu’elle ne l’a été par la suite. Les entreprises industrielles réunissaient 
un personnel relativement peu nombreux. Les fabrications étaient 
simples. Les problèmes d’organisation ne se présentaient pas comme ils 
s’imposèrent à mesure que, par les effets de la transformation de la 

“technique et de l’élargissement des débouchés, les entreprises devinrent 
plus complexes. Les fabrications se diversifièrent, les outillages se multi- 
plièrent, les opérations se morcelèrent et les effectifs du personnel 
grandirent. 

» Ces circonstances concoururent à donner à l’organisation une impor- 
tance essentielle qui n’existait pas dans l’exploitation de minime enver- 
gure. La gestion des grandes sociétés industrielles actuelles se heurterait 
à d’insurmontables difficultés, si elle ne pouvait tabler sur des moyens 
appropriés d'organisation. Les changements de conditions ont été les 
mêmes dans de nombreuses grandes administrations publiques. Leur 
complexité s’est considérablement accrue depuis un siècle. Aussi la 
question de l’organisation s’est-elle posée à leur propos comme à celui 

_des entreprises privées » (t. Ier, p. 24-25). 

Parmi les mérites de l’organisation, il y a qu’elle contribue à mettre 

en valeur l'individu. « Par là, éxplique l’auteur, elle réagit contre un 

_ défaut des vastes administrations et des grandes entreprises, dans 
lesquelles employés et ouvriers sont jaugés en masse, par classes ou par 
catégories, au mépris des différences d’aptitudes personnelles. La diffé- 
renciation des valeurs individuelles est impliquée par la nécessité d’ajuster 
les délimitations d’attributions aux possibilités de personnes et de choisir 
les titulaires les plus aptes à chaque fonction ou chaque emploi. L’orga- 
nisation procure les moyens de contrôle nécessaires à la constatation des 
qualités individuelles, dont la: connaissance fournit les. éléments d’une 
sélection constante. 

» La considération de l’individualité apparaît à plusieurs titres de 
l’organisation. Elle est une condition essentielle des méthodes de distri- 


bution des tâches individuelles. L.-M. GILBRETH a remarqué à ce propos 


que l’organisation considérait, même en réalité, plus l’homme que son 
travail. Lorsque celui-ci est pris en considération, encore est-ce surtout 
dans ses rapports avec les aptitudes personnelles des exécutants. La 
différence est grande avec des entreprises sans organisation suffisante où 
l’ouvrier n’est guère autre chose, aux yeux de son employeur, qu’une 
unité banale dans une foule où nulle individualité n’est distinguée. . 

» Les importantes règles d’organisation que constituent particulière- 
ment la définition des attributions, l’assignation des responsabilités et 
l'identification ont pour effet qu'aucun ouvrier ou ses prestations ne sont 
exposés à être confondus avec d’autres ouvriers ou avec leurs prestations. 
Il ne sera pas rendu responsable de fautes qui ne sont pas son fait, Il sera 
apprécié à sa valeur propre. Fût-il même indûment mis en cause à propos 
d’erreurs auxquelles il est étranger, il lui seraït aisé de dissiper le malen- 


tendu. Et de même pour tout agent à n’importe quel degré hiérarchique. 


L'organisation tend à la consécration de cette maxime de NAPOLÉON : 
Les hommes sont comme les chiffres : ils n’acquièrent de valeur que par leur 
position. Elle fait une place pour chacun et elle met chacun à la place qui 
lui convient. Elle réalise une véritable valorisation humaine qui s’étend 
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&. tous les degrés de la hiérarchie en contribuant à dégager les élites de 
masse. : 

» La reconnaissance des valeurs individuelles et la sanction des mérites 
personnels ont une portée morale considérable. Elles font de l’organisa- 
tion à laquelle elles sont redevables, un facteur de progrès social. Celle-ci 
répand la satisfaction en procurant à chacun une fonction que justifient 
ses qualités personnelles. Elle évite que les hommes s’aigrissent à raison 
de leur emploi à des postes inférieurs à ceux que leurs mérites leur per- 
mettraient d’occuper. Ils ont conscience, sous son règne, d’être employés 
à la mesure de leur valeur et d’être à même de produire le maximum 
d'utilité en leur pouvoir, Pareille assurance est apaisante; elle entretient 
l’optimisme » (t. II, p. 339-841). 


L'économie dirigée à la manière suisse, 
c'est-à-dire au moyen d'organismes 
représentatifs. 


Pendant le conflit de 1914-1918, écrit BERNARD LEDERMANN dans sa 
thèse intitulée : Du rôle de l’Etat dans la réorganisation de l’industrie horlo- 
gère suisse (Thèse de Neuchâtel. La Chaux-de-Fonds, Fédération horlo- 
gère suisse, 1941, 192 p.), «l'État dut s’occuper de nombreuses tâches 
en raison des difficultés d’approvisionnement et de la défense nationale. 
Tout indique dans la manière dont il’est alors intervenu dans l’économie 
nationale, que son aide devait être passagère, provisoire. Sa sollicitude 
se manifesta, surtout au début, uniquement par l'octroi de subventions, 
de prêts quelquefois, et par la promulgation de droits protecteurs; ceux-ci 
faisant d’une pierre deux coups, aidant la production nationale et remplis- 
sant la caisse publique, si prompte à être vidée! Les besoins de la défense 
nationale contribuèrent aussi pour leur part à cet état de choses, en raison 
de la nécessité d’assurer l’approvisionnement du pays. L'agriculture en 
bénéficia largement. 

» Les interventions de l’État furent également nombreuses après la 
guerre de 1914-1918 : restrictions à l’ouverture ou à l’agrandissement 
d’hôtels; prêts accordés par la Société fiduciaire de l’hôtellerie; dés- 
endettement agricole; action en faveur de la broderie et des petits 
industriels en horlogerie, cette dernière introduite par arrêté fédéral du 
23 décembre 1932. Précédemment déjà, par arrêté du Conseil fédéral du 
6 décembre 1921 lors de la débâcle de monnaies de pays acheteurs de 
nos produits, l’État a soutenu l’industrie horlogère par l’octroi de subsides 
dits de change. C’est là la première manifestation de l’intervention de 
l'État dans l’industrie horlogère, intervention dont les conséquences 
se font peut-être encore sentir aujourd’hui. Par cette aide momentanée, 
l'État a favorisé la baisse des prix, dont les effets furent si désa- 
streux par la suite que d’énergiques mesures ont dû être prises pour 
l’enrayer. 

» L’appui de l’État a provoqué l'apparition d'organes nouveaux, 
parfois créés par lui, mais qui souvent s’y substituent. Ainsi, la Société 
fiduciaire de la broderie, celle de l’horlogerie, le Bureau fiduciaire pour 
les petits industriels en horlogerie, les Fédérations laitières, fromagères 
(Centrale suisse de ravitaillement en beurre, Union centrale des produc- 
teurs suisses de lait, Union suisse des acheteurs de lait, Union suisse 
du Commerce de fromage), la Centrale suisse pour l'importation du 
charbon, la Société coopérative suisse des céréales et matières four- 
ragères, etc. | 

» Dans un rapport présenté à la Société suisse des juristes sur les 
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«atteintes portées au droit civil par des mesures législatives exception- 
» nelles », M. ALBERT COMMENT fait, dans ses conclusions, les remarques 
suivantes : 

« Si la personnalité individuelle paraît anémiée par la législation de 
» crise, la personne morale en sort, au contraire, dans l’ensemble, fortifiée 
» et grandie., C’est à elle que l’État, qui favorise dans certains cas l’affi- 
» liation à celle-ci, confie l’accomplissement des tâches qu’impose la vie 
» économique nouvelle. La production et le commerce du lait sont aban- 
» donnés à la puissante Union centrale, le marché horloger aux quatre 
» organisations F.H., Ébauches, S. A, Ubahet à la Superholding, le service 
» des importations dans les articles importés en masse et nécessaires à 
» la vie du pays à des centrales dont la fondation fut suggérée par l’État, 
» l'œuvre d'assainissement des débiteurs dans la gêne à des fiduciaires, 
» etc. C’est ici que se dessine la nouvelle organisation économique future, 
» l’économie dirigée à la manière suisse. Cette organisation présente 
» encore de nombreuses lacunes; elle en est à ses débuts. Fondés sur le 
» droit privé par la forme, ces organismes remplissent des tâches de l’État. 
» Pour le moment, celui-ci les surveille et dirige leurs premiers pas. Mais 
» il se réserve la décision définitive dans les questions importantes. Ils 
» occupent, dès lors, dans l’ordre juridique, une position nouvelle, inter- 
» médiaire, entre la personne morale, de pur droit privé, et la corporation 
» de droit public. Si la législation économique devait continuer à se 
» développer dans cette voie — ce qui n’est pas une question de droit, 
» mais de politique économique, — il faudra que le législateur précise 
» ur les rapports de ces organismes avec leurs membres et avec 
» l'Etat. » 

» La réglementation de l’État s’est manifestée dans de nombreux 
domaines avant de pénétrer dans celui de l’horlogerie. C’est un fait que 
nous enregistrons, sans porter de jugement à son sujet; nous constatons 
simplement que nous sommes en présence d’une évolution de notre orga- 
nisation politique et économique, qui nous est imposée par les circon- 
stances — suites de la guerre, protectionnisme, autarcie de plusieurs États, 
défense nationale, etc. — et qui semble trouver son aboutissement dans 
les nouveaux articles économiques adoptés par les Chambres fédérales. 

» C’est presque devenu un lieu commun de parler de l’importance de 
l’industrie horlogère pour l’économie suisse. Le renom dont jouit la 
montre suisse à l'étranger est la juste récompense du travail assidu et 
consciencieux de générations d’horlogers » (p. 7-9). 

Il ne faut pas perdre de vue, remarque LEDERMANN, que l’industrie 
horlogère a un caractère qui ne se rencontre probablement dans aucune 
autre branche de l’activité nationale suisse : «C’est une industrie pres- 
que essentiellement d’exportation; la part de la production totale vendue 
en Suisse est évaluée à 5 % environ. Elle produit un article qui, — quoi- 
que indispensable à tout être civilisé — est encore trop souvent considéré 
comme un article de luxe. Pour ces raisons, elle est très sensible à toutes 


Jes fluctuations de la situation économique mondiale. Elle est la première 


à souffrir de la diminution du pouvoir d’achat de la clientèle, qui réserve 


‘en premier lieu ses ressources à pourvoir à ses besoins plus impérieux » 


(p. 11). 

» Le morcellement de l’industrie horlogère est considérable. Il existe 
peu de très grandes entreprises, quelques manufactures, les fabriques 
d’ébauches et d’assortiments. Par contre, les petits ateliers sont nombreux. 
Le Bureau fiduciaire suisse pour les petits industriels en horlogerie a 
examiné plus de 600 dossiers concernant des maisons dont aucune n’avait 


-plus de 20 ouvriers! » (p. 12). 


L'auteur remarque encore que «l'absence d’investissements impor- 
tants dans des parcs de machines a permis la création de nombreuses 
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petites entreprises horlogères, rarement assujetties à la loi sur le travail 
dans les fabriques. Elles ne sont en relation qu’avec des clients domiciliés 
en Suisse, fabricants et manufactures d’horlogerie, fabriques d’ébauches, 
de boîtes, de cadrans, de pierres, etc. Le rôle joué par cette catégorie de 
maisons n’a certainement pas été négligeable dans la crise de l’industrie 
horlogère. Elles sont souvent conduites par d’anciens ouvriers qui, trop 
fréquemment, manquent de connaissances commerciales et économiques 
suffisantes. Si, au point de vue social, elles sont utiles, favorisant la 
constitution d’une classe moyenne de petits patrons, au point de vue 
économique par contre, elles ont été fréquemment une cause de concur- 
rence effrénée, provoquant une baisse de prix néfaste. 

» Une œuvre d’assainissement était aussi nécessaire. Elle fut entre- 
prise et réalisée par les organisations horlogères et renforcée ensuite par 
l'intervention de l'État. C’est l’objet de la présente étude » (p. 15). 


De la nature du risque dans l'économie 
libre et dans l'économie dirigée, 
spécialement l'économie de guerre. 


Celui que se propose un but éconmique et s’etforce de l’atteindre par 
tous les moyens possibles, risque non seulement dans ce jeu son propre 
travail, mais encore le travail d’autres personnes, les matériaux qu’il 
met en œuvre et les moyens nécessaires à la fabrication. Il risque ensuite 
les ressources qu’il a dû employer pour se procurer la main-d'œuvre, 
les matières premières et les machines. Lorsque ses propres ressources sont 
insuffisantes, il risque encore les capitaux qu’il a dû emprunter. Le risque 
commence avec le projet de l’entreprise et se développe au fur et à mesure 
de l'exécution. Le danger que le risque ne se transforme en perte dépend de 
la personnalité de l’entrepreneur, des défauts qu’il peut avoir, de la façon 
défectueuse dont ses plans ont été conçus. Il dépend aussi de la valeur des 
gens dont il a engagé le travail pour mener à bien son affaire et auxquels 
il doit se fier. Il peut dépendre encore des objets nécessaires à l’entreprise. 
Le danger peut aussi résider en dehors de l’exploitation; il peut provenir 
de la concurrence; il peut même être conditionné par des événements 
qui se passent en dehors de la sphère économique. Le nombre de ces 
dangers est si considérable que personne ne peut s’en rendre compte 
en une fois. 

Dans l’économie libre, le risque de l’entrepreneur et les pertes auxquelles 
il était souvent associé suffisaient à justifier le profit. La grandeur des 
risques dans l’économie libre fut longtemps considérée et est encore 
considérée aujourd’hui dans les démocraties, non seulement comme la 
raison d’être de larges bénéfices, mais encore comme une justification 
du fait que, dans le jeu de la concurrence, les risques peuvent être déchar- 
gés sur de plus faibles au point de vue économique, et cela avec une désin- 
volture injustifiable moralement et destructive de l’économie même au 
point de vue de la politique nationale. C’est ainsi que l’économie libre 
qui, à ses origines, était associée à la croyance en une harmonie de toutes 
les forces libres, avait abouti à une aggravation intolérable du risque 
précisément pour les plus faibles, au chômage de millions d’hommes et, 
en somme, à un danger mortel pour des nations entières. 

Depuis 1933, le risque se manifeste autrement dans l’économie alle- 
mande. Le national-socialisme, qui avait promis aux ouvriers de les 
débarrasser du spectre du chômage, tendait à rendre impossible l’inci- 
dence des risques sur les plus faibles. La conjoncture d’État absorba 
tous les chômeurs, le risque du marché dans l’achat et la vente disparut 
et en même temps le risque du crédit s’effaça insensiblement. Cet état 
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de choses, qui se continua pendant les trois premières années de guerre, 
fut parfois désigné comme «économie sans conjoncture » et fit naître 
l'impression qu’on avait désormais affaire aussi à une économie sans 
risques. L’entrepreneur, un homme qui précédemment se faisait fort de 
risquer ses propres ressources et les ressources que d’autres lui avaient 
confiées, son prestige personnel et celui de sa famille, son crédit et sa 
fonction même en vue d’un objet économique, demeurait le chef d’entre- 
prise pour son personnel, mais pour les tenants de l’économie sans con- 
joncture, il n’était plus que l’administrateur d’une affaire dirigée de plus 
haut. On se demandait si l’entrepreneur était encore nécessaire. C'était 
une erreur, au même titre que l’économie sans risques, car l'intervention 
de l’État a fait naître de nouveaux risques, des risques inconnus précé- 
demment, à tel point qu’on peut dire que le risque n’a pas disparu de 
l’économie, mais qu’il s’est seulement transformé. Quand le maintien 
des prix et de la puissance d’achat de la monnaie devient pour toute 
l'économie un facteur essentiel, il faut bien que certaines entreprises 
renoncent à faire des bénéfices et se résignent même à assumer des pertes. 
£ Ce n’est pas discutable, maïs il est tout aussi vrai qu’à la place du risque 
: de conjoncture de l’économie libre, un nouveau risque inhérent aux prix 
; et frais de fabrication est apparu. Les industries de guerre ont besoin 
d’un plus grand nombre de bras, ce qui signifie que les industries qui 
+ ne sont pas des industries d'armement, vont devoir céder à ces dernières 
leurs forces les plus jeunes et leurs spécialistes. Elles devront se contenter 
d’un personnel réduit et plus âgé. Les jeunes forces qu’on peut former 
seront bientôt enlevées sans qu’on puisse même récupérer le coût de 
leur formation. 
£ Il arrive aussi que les fabrications doivent changer d’objet avant 
Ë d’avoir pu réaliser leur objectif, donner leur mesure. Des machines sont 
transportées d’une usine dans une autre, le personnel d’une fabrique 
ES est affecté en partie à une autre exploitation. En pareil cas, le chef d’entre- 
A prise conserve bien son affaire, mais il n’est plus en état d’en poursuivre 
ne l'exploitation. Ce n’est plus le risque des éléments imprévisibles du « libre 
PRE jeu des forces ». Ce sont maintenant les risques de la planification d’en- 
SE eu semble qui se font sentir. Les nécessités auxquelles l'entrepreneur est 
RAR appelé à faire face ne peuvent être prévues avec précision. Aucune auto- 
“a rité de l’économie dirigée ne peut dire avec certitude si tel ou tel plan 
pourra être exécuté dans tel ou tel délai ou même si son achèvement 
peut être prévu. Personne ne peut savoir quels sont les ordres qui vont 
prendre le premier rang ni quel est le point de vue qui va l'emporter 
dans les délibérations communes des autorités de direction. Les direc- 
tives s’appliquent à tous les facteurs de l’industrie, matières premières, 
machines, charbon, énergie, emballage, personnel, conditions du travail, 
etc. Chacun de ces facteurs a aujourd’hui ses risques, des risques d’une 
autre nature, mais qui, pour l’entrepreneur, ne sont pas moindres que 
ceux du régime précédent. 

Parmi les nouveaux risques, l’économie dirigée en fait naître un qui 
lui est propre, c’est le risque de la réglementation. Même si l’on adjoi- 
gnait à chaque entrepreneur un fonctionnaire expérimenté et habile qui 

E pourrait le décharger de ce soin, il ne se trouverait encore personne 
capable de connaître toute la matière des règlements, car il n’y a pas … 
d’autorité dont la compétence s’étende au delà d’une partie de cette … 

réglementation. Celle-ci est pourtant nécessaire, et l’observation des 
règlements doit être assurée par des pénalités. Si l’on considère alors de 
._ quelle importance est le prestige du chef d’industrie pour la bonne exécu- 
« tion de ses plans et combien ce prestige doit souffrir lorsqu'il est exposé 
à la discussion dans des poursuites judiciaires, on peut parler à juste titre 
d’un risque de la réglementation. T4 


, 


< 
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Dans l’économie « sans conjoncture », il y a encore le risque de la plani- 
fication, le risque de l'emplacement des usines, de la production, des 
moyens d'exploitation, de l’entreposage, de l’entretien des machines, 
de la perte d’une partie d’un personnel indispensable et formé au cours 
de longues années, de la réintégration de l’entreprise dans l’économie 
de paix, où elle aura à affronter la concurrence des exploitations qui n’ont 
pas subi d'interruption : tout cela est de nature à influencer Pesprit 
d'entreprise. Il faut tenir compte encore de la politique générale : dans 
une économie dominée par la considération de l’espace vital, les chefs 
d'entreprise qui sont déjà établis et doivent rester où ils sont, peuvent 
être atteints par les mesures qui seront prises quant à l’affectation du 
nouvel espace. Si des indemnités sont prévues pour dédommager certains 
industriels, cela n’exclut pas le dommage causé à l’industrie dans l’union 
entre les patrons et leur personnel, dans l'intérêt que le patron porte à 
l’entreprise qu’il a créée. Or c’est précisément cet amour de l’entreprise 
et le courage de surmonter les difficultés qui caractérisent le chef d’exploi- 
- tation. Des chefs de cette sorte sont indispensables au pays et leur action 
dépasse singulièrement le cadre de leurs entreprises. Il faut pour cela 
des qualités spéciales. L’ingénieur le plus génial, le plus parfait comptable, 
ne suffisent pas à faire un chef d’entreprise. Aussi convient-il de veiller 
à la formation d’industriels capables d’affronter des risques. Toute 
économie nationale a besoin d’hommes de cette trempe. Or une économie 
dirigée est de nature à affaiblir ces qualités. Quand la loi de l'offre et de 
la demande régissait les marchés, on connaissait le risque auquel on 
s’exposait en ne maniant pas ce facteur comme il convenait et si l’on se 
trompait, il fallait payer de sa personne. A cet égard, l’économie dirigée 
montre certaines faiblesses provenant de déficiences chez certaines auto- 
rités ou d’un défaut d’entente entre les bureaux. Ces flottements se heur- 
tent à la bonne volonté des chefs d’entreprise. Et l’économie dirigée n’est 
pas débarrassée des inconvénients provenant de ce qu’on appelle la 
« bureaucratisation » quand on la confie à des agents de formation écono- 
mique (Wirtschafter). C’est la tête qui est trop spécialisée et qui enlève 
à ceux de la production le moyen de surveiller celle-ci dans ses détails 
immédiats, alors que, précisément, le chef d’entreprise doit avoir 
tous ces détails dans l'esprit et pouvoir en surveiller lui-même l’agen- 
cement. : 
- Sans doute, la situation changera après la guerre. Une grande partie 
de la réglementation actuelle disparaîtra. Dans la politique qu’on suivra 
à cet égard, il faudra tenir compte du principe que le risque économique 
est indispensable pour la sélection des chefs d’entreprises et le rôle qu’ils 
doivent jouer dans la nation. L’esprit créateur doit être réservé aux 
postes éminents et placé en face des tâches les plus importantes. (Dr. WER- 
NER GENZMER, Das Wagnis in der Wirtschaft, dans : Die Wirtschaftskurve. 
Frankfurt a.M., Societäts-Verlag, Januar 1944, p. 3-10.) 


Le secret des affaires privées gagne, 
dans l'économie dirigée, les affaires 
publiques et inspire l'attitude des, 
bureaux. 


« Qu'il s’agisse de fixer le prix de la pomme de terre, de diriger des 
jeunes vers leur carrière, d'entreprendre des plantations de coton en 
Afrique occidentale ou de déterminer la durée du travail, il faut connaître 
_et l’on ne risque guère de trop savoir. » Ainsi s’exprime ALFRED SAUVY, 
Directeur de l’Institut de conjoncture, dans son petit ouvrage sur La 
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prévision économique paru dans la collection Que sais-je? (n° 112. Paris, 
Presses universitaires, 19438, 128 p.) 

Après avoir proposé une définition, caractérisé le rôle de la conjonc- 
ture et rappelé l’histoire de la conjoncture de JuGraAR à Harvard, 
l'auteur développe successivement des vues nouvelles sur le schéma 
général du fait à l’action, l’outil statistique (les principales statistiques 
économiques, les « baromètres », les sondages), le diagnostic, la prévision 
(continuité et accidents), les bases doctrinales de la prévision économique, 
la prévision en économie dirigée et la prévision des crises, la prévision 
boursière et la gestion des fortunes, la conjoncture et le milieu extérieur 
(l'opinion, les pouvoirs publics, les intérêts privés). 

« Si imparfaites que soient encore les méthodes de conjoncture, écrit 
SAUVY dans ses conclusions, l’histoire économique des dernières années 
montre combien la politique économique est elle-même amendable. En 
particulier, toute la période 1929 à novembre 1938 a été marquée par 
une série de mesures à contretemps, prises sous la pression d'intérêts 
particuliers, eux-mêmes conçus d’un point de vue trop étroit. 

» Pour un grand nombre de questions générales, la politique prend en 
considération le diagnostic de l’opinion beaucoup plus que celui des 
faits. Ce faisant, l’homme d’État se met sans doute en garde contre des 
erreurs proprement politiques. Les mesures qu’il prend, inspirées par le 
jugement de l’opinion, ont moins de chance d’être impopulaires. 

» Mais qui ne voit le danger d’une telle conception en régime auto- 
ritaire? Remplacer la pression des foules électorales par celle des foules | 
anonymes, c’est passer de Charybde en Scylla et aller au-devant des pires 
aventures. Il semble qu’une conception plus saine comporterait la pleine 
conscience du diagnostic réel. Ce n’est qu’au moment de choisir entre 
les divers points de vue (économique, moral, social, etc.) que l’homme 
d'État doit choisir et fixer sa ligne d’action. Satisfaire sa conscience 
ou s’efforcer d’atténuer les tortures du choïx en négligeant les réalités, 
c’est avoir une médiocre opinion de son propre courage. 

» Quant au choix lui-même, il n’intéresse plus le conjoncturiste. Celui- 
ci doit, rappelons-le, toujours s’incliner devant lui, pourvu qu’il ait été 
fait en pleine conscience et qu’il soit assuré que le point de vue écono- 
mique a été délibérément sacrifié à d’autres considérations. Qu'il soit 
toutefois permis d’ajouter que la diffusion des faits dans le public ou 
tout au moins dans les milieux les plus éclairés permettrait de gouverner 
avec plus de largeur de vues et plus de chances de réussite. Cette diffusion 
ne doit pas plus être confondue avec la propagande que la conjoncture 
avec l’action. » 

SAUVY observe que divers obstacles s’opposent à cette concentration : 
de lumière qui mettrait l’homme-d’action devant ses responsabilités : 
« Le secret des affaires privées, déjà si contradictoire avec la volonté 
de coordination, a gagné les affaires publiques et contaminé les admini- 
trations. Le sens de la propriété individuelle s’est transposé dans les 
bureaux, fortifiés comme des burgs féodaux, qui se sont rapidement 
créé leur täctique, défensive à l’origine, offensive ensuite, soit par esprit 
de conquête, soit par simple imprécision des frontières. Livrer ses comptes 
et ses chiffres, c’est un peu se livrer soi-même et abdiquer une semi- 
autonomie laborieusement acquise à la faveur des continuels change- 
ments dans le haut commandement. 

» La synthèse générale de l'information est ainsi étroitement appa- 
rentée à l’unité d’action. Jusqu'ici, malgré de louables efforts. iln’y a 
pas encore en France de véritable économie nationale. Si grandes que 
soient les épreuves subies, elles n’ont pas été suffisantes pour donner à 
l'intérêt général la prédominance qui doit lui revenir. 

» À défaut de cette si souhaitable unité de commandement, le diag- 
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nostic de conjoncture générale, diffusé parmi les compartiments auto- 
nomes ou semi-autonomes, peut servir à rappeler la notion d’intérêt 
général, à éclairer les divers secteurs sur leur marche réciproque, et à 
assurer ainsi une relative coordination des efforts » (p. 123-125). 


L'aide de l'Etat en matière économique. 
Pourquoi et comment elle est accor- 
dée. 


L'ouvrage de RICHARD von STRIGL, professeur à l’Université de Vienne, 
intitulé Introduction aux principes fondamentaux de l’économie politique 
(Paris, Librairie de Médicis, 1940, 263 p., 45 francs), a pour objet d’exposer 
les doctrines que la science nommée économie politique a établies à propos 
des phénomènes économiques. Dans l’introduction l’auteur expose les 
enseignements de l’économie politique de façon à permettre au lecteur 
de se former un jugement sur les questions actuelles de cette science, en 
négligeant les aphorismes de l’économie vulgaire. C’est cela qui a guidé 
l'auteur d’abord dans le choix des matières à étudier, et ensuite de la 
façon d’exposer et de sérier les questions. L’auteur ne décrira donc pas 
des faits particuliers et des détails de la vie économique moderne, et il 
ne traitera pas de questions d’organisation économique; il montrera 
seulement ce qui se passe en fait, de telle sorte que, partant des détails, 
on puisse se faire, peu à peu, une image aussi claire et aussi complète 
que possible des phénomènes économiques. Les enseignements de l’éco- 
nomie politique seront exposés autant que possible d’une manière corres- 
pondant aux formules et aux problèmes les plus modernes; mais là encore 
il s’est borné à ce qui compte aujourd’hui comme fait acquis pour la 
science. Certes, il a été souvent difficile d'éviter de parler de questions 
non résolues, et bien des faits qui figurent ici au premier plan de la 
démonstration n’ont encore pénétré qu’à peine dans les ouvrages acces- 
sibles au lecteur (p. 11-12). 

Voici le contenu de l’ouvrage : 

CHAPITRE PREMIER. — Les Prix. — Remarques préliminaires. IT. 
— Formation du revenu et frais. III. — Loi des coûts et les prix des 
moyens de production. — La valeur économique: IV. — Le capital, 
moyen de production. V. — Formes de l’établissement des prix. VI. — La 
monnaie. VII. — Charges agissant sur les prix. VIII. — Le sens de la 
politique économique (p. 7-9). . 

Dans une économie libre idéale, sous le régime de la concurrence, 


- explique VON STRIGL, il n’y a sur le marché qu’un seul principe de sélec- 


tion, la lutte des prix. Un prix s’établit, celui qui peut acheter à ce prix 
achètera, celui qui peut vendre à ce cours, vendra. Mais le producteur, 
qui subit des pertes à un certain cours, ne pourra plus continuer la lutte 
de la concurrence après un certain temps. Il doit abandonner. Dans toute 
lutte sociale, c’est un principe quelconque de sélection qui décide. Dès 
lors, celui qui devra succomber en vertu d’un premier principe de sélec- 
tion pourra tenter de changer la décision à son avantage, en faisant appel 
à un autre principe. Le boxeur qui est sur le point d’être vaincu peut 
tirer un couteau et poignarder son adversaire. Quant à savoir si c’est 
licite, c’est une question de mœurs et de droit pénal, qui n’a rien à voir 
avec l’efficacité du principe de sélection appliqué au combat. Ou bien, 
dans l’économie, celui qui court le risque de succomber dans la lutte 


. pour la concurrence, peut aussi avoir recours à des moyens de concur- 
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rence illicite, ou même empoisonner son concurrent. Mais un autre moyen 
de s’en tirer, sans employer des procédés immoraux, et qui peut dans 
bien des cas intervenir sans grandes difficultés, c’est l’aide de l'Etat. On. 
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réclame l’aide de l'Etat contre la concurrence qui vous est supérieure. 
Les formes sous lesquelles cette aide va intervenir sont des plus variées : 
charges plus fortes imposées à la concurrence, défense de faire des prix 
plus bas, défense ou difficultés accrues de s’adresser à une certaine pro- 
duction, enfin subvention à une production, sous des formes tout à fait 
diverses; et bien d’autres procédés sont encore possibles. L’adversaire 
contre lequel se tourne alors l’intervention de l'Etat est très souvent le 
producteur étranger; souvent c’est une grande entreprise industrielle de 
l’intérieur, qui a une supériorité d'exploitation, et aussi enfin la concur- 
rence « latente » de ceux qui pourraient organiser une production dans 
des conditions plus favorables. Si la politique économique a pris l’habi- 
tude de donner ainsi des secours à ceux que la ruine menace, on ne peut 
plus tracer facilement de limite entre tel cas et d’autres. C’est ainsi 
qu’on protégera en fait un certain bénéfice extraordinaire, et que, fina- 
lement, la protection reviendra à l’incapable contre le capable. » 

« On comprend aussi, pour bien des raisons, explique encore l’auteur, 
qu’une politique économique même s’efforçant loyalement de bien 
faire, accordera aussi une aide à des intérêts particuliers. (Il ne s’agit 
pas ici du cas toujours possible de la corruption politique.).» Voici ce 
qui peut se produire : 

1. L'intérêt particulier qui a besoin d’aide n’est pas toujours celui 
d’une personne privée, ou d’un seul employeur. Souvent il s’agit de pro- 
téger toute une branche de la production. Même pour une seule entre- 
prise, il y a les intérêts des ouvriers qui y sont occupés, ceux des fournis- 
seurs et d’autres personnes qui s’y rattachent; il y a aussi les intérêts de 
la localité où l’exploitation a son siège, etc. Ainsi, l'intérêt particulier 
devient l'intérêt de tout un grand groupement, au sein de la communauté, 
d’un groupement auquel on ne croit pas devoir refuser une protection, 
si la charge de ceux qui seront lésés par les mesures de protection (en 
pratique, par une élévation des prix d’un produit; c’est ce qui a lieu en 
général), si cette charge semble petite en regard du grand dommage qui 
menace ce groupe et si, surtout, les autres intérêts qui vont être lésés 
ne sont pas organisés et ne peuvent pas se faire utilement entendre. 

2. Depuis que, dans le développement de la grande industrie, le capital 
a pris une importance toujours plus grande, la protection d’une entre- 
prise apparaît maintenant comme la protection d’une part de richesse 
nationale. Celui qui voit tout ce que représentent de grands bâtiments 
industriels et des machines, ne pourra pas facilement ouvrir son esprit 
au raisonnement de la pensée « de la théorie de l’imputation » qui énonce 
que la plus grande installation ne représente de valeur que lorsqu'elle 
procure une rémunération, mais qu’elle est une charge pour toute l’éco- 
nomie du pays, un passif, lorsque, pour la conserver, la communauté 
nationale doit s’imposer des sacrifices directs (par exemple des subven- 
tions), ou indirects (sous forme d’élévation des prix). C’est précisément 
le rattachement des intérêts privés à des immobilisations de capitaux 
qui a toujours donné une certaine énergie de choc, un dynamisme, à ces 
réclamations de secours. 

8. Il est certes humainement compréhensible, que les intérêts cher- 
chant protection trouvent des relations fort diverses à l’aide desquelles 
ils s’efforceront de donner à leurs prétentions particulières l’apparence 
d’un intérêt général. Nous ne verrons pas intervenir alors uniquement 


de prétendus buts économiques (un des mots à effet les plus fréquemment 


entendus sera la protection de l’industrie du pays contre la concurrence 
étrangère : c’est un argument tout à fait faux, puisque la protection 
durable de telle ou telle production nationale cause un désavantage aux 
intérêts économiques de la communauté et puisque l’on obtient ainsi 


non une amélioration, mais une aggravation des conditions de production 


» 


PR Er an Er 


wrL ‘ 


04 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 257 


indigène, par suite de la protection accordée à des industries qui ne 
peuvent soutenir une concurrence normale). Très souvent aussi, on 
entendra d’autres arguments qui font allusion à d’autres buts : indé- 
pendance vis-à-vis de l’étranger pour des motifs politiques, etc. Trop 
souvent, on a constaté que seul le désir de servir des intérêts privés a 
amené la politique générale du pays à se donner semblables buts. 

4. Et voici un fait particulièrement important : Trop souvent, le 
refus de soutenir une industrie signifie sa disparition rapide, et trop 
souvent cela frappera beaucoup de producteurs privés, par exemple, 
des paysans, des artisans, cela obligera à des transformations, à de 
nouvelles expériences, pour lesquelles tout le monde n’est pas néces- 
sairement doué; souvent le niveau social de milieux anciennement établis 
se trouve ainsi abaissé, surtout si on doit les considérer comme possédant 
ou représentant des moyens de production difficiles à déplacer. Des 
troubles dans la société et l’économie sont ainsi provoqués. Or, jamais 
la raison d'Etat ne pourra se dérober à la nécessité de protéger encore 
et toujours certains milieux conservateurs dans la population du pays. 
A la longue, aucun pays n’admettra plus, du point de vue social, qu’il 
lui faille supporter des bouleversements économiques sans qu’on lui 
impose aucune limite. Dès lors, la politique de la protection des intérêts 
s’enlise dans un domaine qui dépasse de loin les régions purement écono- 
miques. La protection de certains intérêts rentrera toujours dans la 
politique d’un certain conservatisme auquel personne ne pourra dénier 
sa justification, sa légitimité. Et celui qui, suivant ses préférences per- 
sonnelles, préférerait même une très grande liberté de mouvements dans 
ce domaine, ne pourra sans doute pas tirer les dernières conséquences de 
cette attitude personnelle, s’il y réfléchit sérieusement, et sera obligé de 
reconnaître qu’un certain conservatisme s’impose aussi dans le domaine 
économique, et cela dans une mesure plus ou moins large. 

VON STRIGL s'inquiète alors de savoir si nous sommes vraiment en 
présence d'interventions qui domineraient de vastes domaines de la 
politique économique, pour des intérêts privés. « On ne pourra répondre 
à cette question, écrit-il, en se basant sur ce que les dirigeants de la 
politique économique disent des buts qu’ils se proposent, ni même sur 
ce qu’ils pensent à ce sujet. Celui qui veut y répondre, observera ce qui 
se passe en réalité. Il trouvera que l’intervention voulant protéger des 
intérêts particuliers sera toujours présentée comme faite en vue du 
bien-être général, et il devra reconnaître que les moyens employés ne 
valent rien pour arriver à ce résultat. Une économie comportant des 
interventions pour intérêts particuliers ne peut plus compter comme 
économie libre, pas plus qu’un combat au couteau n’est un match de 
boxe. Notre observateur découvrira aussi des interventions faites tou- 
jours dans le même but, — protection d’intérêts particuliers, — et 
étayées par des arguments qui sont bien éloignés de l’économie. On ne 
pourra pas toujours dire quel était le véritable dessein qui a commandé 
les mesures ainsi prises. Mais cela n’a pas d’importance. Qu’on ait à cette 
occasion voulu poursuivre d’autres buts, qu’on ait même peut-être 
réussi à les atteindre, cela revient au même : dans le domaine économique, 
les suites d’une pareille direction de à politique seront toujours un 
appauvrissement. » (p. 256-261.) 

Une 2e édition de cet ouvrage a été publiée en 1948, à la même librairie 
(270 p.). « : 
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L'Etat qui entreprend des nationali- 
sations, ne dispose d'aucune doctrine 
quant à la structure des entreprises 
nouvelles. x 


EpGar-FAURE étudie dans la Revue politique et parlementaire du 
10 décembre 1945, Quelques aspects du problème des nationalisations. 
Il examine d’abord deux thèses extrêmes, celle de l’étatisation (l’entre- 
prise devient un service public administratif), puis celle du maintien 
intégral du caractère initial de l’entreprise nationalisée, comme cela s’est 
vu récemment en Allemagne. Il exclut ces deux formes de nationalisation. 

« L’étatisation est économiquement. néfaste et d’autre part, il n’est 
pas possible, du moins dans l’état actuel de la législation et des concep- 
tions courantes en France, de nationaliser une entreprise sans toucher 
à ses statuts précédents — mais ces modifications peuvent être réduites 
au minimum. » 

« Entre ces deux thèses extrêmes, on rencontre de nombreuses for- 
mules intermédiaires. Mais en réalité, ces formules ne sont nombreuses 
que si on les distingue par des caractères accessoires. Pour l'essentiel, 
elles ressortissent à deux types dérivés respectivement des services 
publics et de l’entreprise privée. Nous les appellerons Régies de droit 

+ public et Régies de droit privé. » 

Régies de droit public. « Les régies de droit public ont pris, en France, 
la forme de services publics autonomes (c’est-à-dire dégagés de la règle 
de l’universalité budgétaire) que l’on appelle plus communément des 
offices. On peut citer comme entreprise économique rentrant dans cette 
catégorie : l'Office industriel de l’Azote, la Régie domaniale des Potasses 
d'Alsace, l’Exploitation des Tabacs, les Ports autonomes, les offices de 
la Navigation, etc. Ces établissements ont été dotés d’un statut-type 
par le décret du 15 décembre 1934. » ‘ 

L'auteur renonce à entreprendre une analyse critique des Offices, mais 
il note que ce type d’organisation ne paraît pas avoir justifié les espoirs 
que l’on avait mis en lui : « Malgré l’autonomie budgétaire, l’office : 

b, conserve bien des caractères et des servitudes, même psychologiques, 
Ÿ du service public, dont il est le parent très proche. La gestion, confiée 
le plus souvent à des fonctionnaires, demeure bureaucratique; elle est 
+H2E soumise, pour tous les actes importants, à des approbations ministérielles. 
Re. Si les résultats sont apparents, et s'imposent davantage à l’attention 
ee des gestionnaires, ils ne mettent pas en péril l'existence de l’établissement, 
7 ni même son équilibre, facilement assuré par les subventions. Encore 
s’agit-il d’offices peu nombreux, aisés à stimuler ou à contrôler. Si une 
large politique de nationalisation conduisait à les multiplier, il pourrait 
en résulter un grave péril économique. » 
* ; Régies de droit privé. L'auteur englobe sous cette formule toutes les 
entreprises qui conservent l’aspect de sociétés commerciales : en fait, 
LRQ des sociétés anonymes. La plupart sont des sociétés d’économie mixte, 
: laissant une part variable au capital privé (1). 3 
« Ces entreprises d'économie mixte ou collective à forme sociétaire. 
privée ont donné généralement, tant en France qu’à l’étranger (notam- 
ment en Belgique), des résultats satisfaisants. Il ne faut point s’en étonner 
puisque, comme nous l’avons déjà noté ci-dessus, les formes et règles du 
droit privé sont mieux adaptées que celles du droit public à la fonction 


(1) A cette catégorie ressortissent les « régies coopératives » dont on parle beaucoup. 
Cette forme d'exploitation, imaginée en 1914 par le professeur BERNARD LAVERGNE, se 
caractérise principalement par la collaboration des usagers. Ses partisans revendiquent 
la « public corporation » du droit anglais, et les sociétés belges d'économie collective : 
ou mixte, comme en étant des applications au moins approximatives. (N ote de l'auteur.) 
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économique. D’autre part, les entreprises d’économie mixte conservent 
l'élément moteur du profit capitaliste. Enfin, même avec exclusion 
totale du capital privé, la forme sociétaire permet plus aisément d’éviter 
la fonctionnarisation de l’élément directeur ou animateur. Des ouvrages 
récents ont mis en lumière toute l’importance de cet élément, dont les 
services ont été souvent confondus avec ceux dont le mérite revient 
proprement au capital (cf. BURNHAM, The Managerial Revolution). » 

« Or, il est frappant de constater qu’à la différence de ce qui existe 
pour les offices, aucun statut-type n’a été institué en France pour les 
sociétés d’économie collective ou mixte (si ce n’est en ce qui concerne 
les dispositions relatives au contrôle financier interne de ces entreprises 
organisé par un décret-loi du 30 octobre 1935). Chacune de ces entreprises 
— ou parfois chaque groupe d’entreprises — ressortit à une législation 
particulière; aussi, l'étude de ce secteur de l’économie donne-t-elle une 
grande impression de bizarrerie et d’inutile complexité. » 

« A l'instant où l’État va être appelé à prendre parti sur l’opportunité 
d’un certain nombre de nationalisations, déclare l’auteur, il ne dispose 
d’aucune doctrine quant à la structure des entreprises qui vont naître 
immédiatement de la décision que l’on sollicite de lui. Son embarras s’est 
déjà manifesté lorsque, en nationalisant les usines Renault et les houil- 
lères, il s’est abstenu de déterminer la forme de l’exploitation qu’il prenait 
en charge. Encore cette organisation toute provisoire a-t-elle fait dans 
chaque cas l’objet d’une ordonnance détaillée. Va-t-on continuer de la 
sorte et ériger pour chaque entreprise un petit bâtiment légal particulier? 
La cité de demain mérite mieux que cette architecture de hasard. » 

« Avant de discuter sur les nationalisations, il est indispensable de 
mettre au point le statut des entreprises économiques collectives ou 
mixtes. Ce statut doit logiquement comprendre trois types de sociétés. 
Les sociétés nationales, ayant un capital comme les sociétés ordinaires, 
mais où les actions sont propriété de l’État. Les sociétés d'économie 
mixte avec majorité pour l’État («avec prédominance des pouvoirs 
publics » selon la formuüle du droit commercial soviétique). Enfin, les 
sociétés mixtes ordinaires, où la participation de l’État est variable, mais 
minoritaire. Les dispositions de chacun de ces statuts-type devront être 
scrupuleusement étudiées, en vue, notamment, de sauvegarder : 

— le principe de « responsabilité » de l’entreprise, qui doit être liquidée - 
en cas d’échec, comme une entreprise privée; 

— le principe de la direction technique et non bureaucratique, les entre- 
prises économiques doivent être animées par des industriels et des com- 
merçants, intéressés aux bénéfices, et non gérées par des fonctionnaires 
de formation administrative; É 

— et de déterminer les modalités de participation qui peuvent être 
reconnues dans la gestion et dans les bénéfices, à l’élément travail et 
aux usagers. » , 


Si l'ordre capitaliste est appelé à dis- 
paraitre, il doit être remplacé plutôt 
par un ordre coopératif. 


« Beaucoup de nos compatriotes, éérit BERNARD LAVERGNE, profes- 
seur des Facultés de Droit, dans son livre sur Le problème des nationa- 
lisations (Paris, Presses universitaires de France, 1946, 184 p.), sont 
persuadés que les grandes firmes industrielles, groupées le plus souvent 
en cartels, exploitent de façon indigne le public, jouissent donc d’une 
prospérité insolente. D’où la volonté que ces immenses exploitations, 
avec les profits qui en découlent, fassent au plus tôt retour à l’Etat ou 
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plus exactement à la collectivité des citoyens. Or, ce jugement, très ferme, 
indéracinable presque dans l’esprit de ceux qui le partagent, contient, 
comme beaucoup d’appréciations humaines, une part de vérité et une 
part d’erreur ou d’exagération. » 

« La part de vérité tout d’abord. Il est très exact, en effet, que les 
dirigeants de la grande industrie ont d’habitude conclu entre eux des 
ententes dont le but manifeste était d'assurer un prix de monopole, qu’ils 
pouvaient donc imposer au public. Or, ainsi que nous n’avons pas manqué 
de le rappeler dans notre Æssor et Décadence du Capitalisme, l’ordre 
capitaliste, s’il a été un très grand et très productif régime au cours du 
XIX°: siècle, où il respectait le principe de la concurrence, est maintenant 
tout à fait désaxé, il est même devenu indéfendable à partir du moment 
où il a répudié toute émulation entre producteurs, donnant ainsi libre 
cours à un appétit illimité de gain quand les circonstances rendaient 
celui-ci possible. Aussi toutes personnes tant soit peu clairvoyantes 
avaient pronostiqué que, répudiant toute concurrence entre eux, les 
grands dirigeants du capitalisme avaient signé l'arrêt de mort du régime 
qui continuait à les faire vivre et à les enrichir. Mais que de fois n ’a-t-on 
pas vu les hommes être atteints d’aveuglement, même touchant les 
intérêts qui leur tiennent le plus à cœur? » 

« Si donc — écrivais-je dès 1938 — le capitalisme ne peut plus subsister 
que bardé de privilèges, de monopoles et de protections de l'Etat, alors 
en signe d’avertissement dernier, il y aura lieu de faire entendre aux 
oreilles des dirigeants du régime les lugubres paroles que le Dante, en 
des vers immortels, a adressés aux réprouvés qui franchissaient le seuil 
de l’enfer : lasciate ogni speranza. Laïssez toute espérance. » 

« Fait-il retour à une suffisante émulation et concurrence? le capita- 
lisme pourra, dans ce cas, fournir une longue carrière encore. Décide-t-il, 
à l’inverse, d’être monopoleur ou de ne pas être? Alors, nul doute, son 


-sort est scellé, il ne sera pas. Mais, de la disparition de ce régime qui a 


été grand et fécond, qui a assuré plus que tout autre jusqu’à ce jour à la 
créature humaine bien-être matériel et liberté morale, il faudra accuser 
non seulement l'Etat et les passions populaires, mais ses propres chefs 
et dirigeants. Et ce ne sera pas la première fois dans l’histoire que, pour 
une large part, les bénéficiaires d’un régime en auront été les propres 
fossoyeurs ». 

Il s’est fait que, loin de renoncer aux ententes, la plupart des grands 
industriels français s’y sont adonnés de plus en plus avec délectation 
dans les années récentes : « Avec cette inintelligence stupéfiante, ce génie 
même de l’erreur politique qui a caractérisé tout son régime, le triste 
maréchal Pétain, sitôt arrivé au pouvoir, n’a pas manqué d’instituer un 
régime d'organisation de l’industrie qui a été un retour vers le régime 
corporatif ancien, mais singulièrement aggravé. Et la plupart des grands 
industriels, voyant que bénévolement l'Etat leur proposait de rendre 
légales et inviolables les ententes de fait que jadis ils avaient conclues 
entre eux, se sont avec joie, avec frénésie, jetés sur ces monopoles per- 
fectionnés que l'Etat leur offrait. Tel est le péché contre l’esprit que 
beaucoup des dirigeants de l’économie française ont commis. C’est cela 
qu’il faut voir et comprendre pour expliquer la volonté de nationalisa- 
tion qui anime de très nombreux. Français. Comme toujours, les grands 
bourgeois français ont joué la mauvaise carte. » 


LAVERGNE montre alors la part d’exagération qui existe dans la” 


croyance populaire que la nationalisation des grandes industries sera, 
pour le pays, le salut. 

« Tout d’abord, les plus grandes illusions règnent quant à l'importance 
du profit capitaliste habituel dans la grande industrie depuis 1918. Le 
proverbe a raison : « On ne prête qu’aux riches. » Les entreprises capita- 
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listes ne divulguent pas leurs véritables résultats annuels; dès lors, le 
public, jugeant de la grandeur du profit par l’étendue et le nombre des 
installations possédées par les. grandes firmes, imagine immense, presque 
illimité, le gain réalisé par celles-ci. Rien n’est plus faux. Même avant 
la crise de 1929-1934, le profit net de ces grandes industries, une fois 
effectués, comme il était nécessaire, tous amortissements, s’avérait, en 
général, très faible » (p. 4-5). 

Ayant montré l’inanité de certains arguments traditionnels en faveur 
de la nationalisation, LAVERGNE recherche quelles sont les raisons vraies 
pour lesquelles il faut souhaiter la nationalisation judicieuse de diverses 
grandes firmes industrielles ou commerciales. Ces motifs sont à la fois 
économiques et moraux, explique-t-il. 

« Un motif économique d’abord. Les grandes firmes capitalistes ont 
presque toutes constitué à leur profit des situations de monopole. Répu- 
diant donc avec énergie le principe de concurrence qui seul limite à une 
mesure raisonnable le profit capitaliste, ces sociétés tentaculaires ne peu- 
vent être longtemps tolérées par l’opinion éclairée, car, ayant violé la 
règle du jeu qui réglait l’ordre capitaliste tout entier, elles pressurent le 
public, lui vendant leurs produits ou services à des taux parfois abusifs, 
sinon même éhontés. » 

« Un motif d’ordre moral aussi, à savoir : l’exagération des gains et 
des fortunes en ce qui concerne un petit nombre de personnes. Il n’y a 
sans doute que quelques milliers de personnes en France à qui le statut 
capitaliste assure des ressources absolument disproportionnées à leurs 
mérites. Mais l’irritation que provoque dans l’opinion publique cet abus 
est bien plus en rapport avec la grandeur qu'avec le nombre des injustices 
qui peuvent être relevées. Quand cet abus est manifeste, point n’est 
besoin que les cas où il se peut observer soient légion. Toutes comparai- 
sons gardées, ne faut-il pas rappeler ici que la condamnation d’un seul 
officier inculpé à tort de trahison, Alfred Dreyfus, a suffi à mettre toute 
la France en état de quasi-révolution durant quelque dix ans? Envisagé 
en certaines déformations presque caricaturales, le régime capitaliste est 
apparu comme indéfendable parce qu’il accumule alors sur la tête de 
diverses personnes des privilèges exorbitants en même temps que, par 
rapport à certains produits ou services, il rançonne de façon scandaleuse 
la masse du public. » 

« En apparence, observe LAVERGNE, trois solutions s’offrent à nous : 
1° On peut songer à établir des Régies d'Etat du type classique. L’entre- 
prise, dépourvue de toute personnalité juridique, est une section de tel 
ou tel ministère. Toutes les règles administratives et financières édictées 
par la puissance publique s’appliquent pleinement aux dites régies. Or, 
c’est devenu un lieu commun que de reconnaître le déplorable rendement 
de pareilles Régies. » 

« 20 Aussi les partisans de la nationalisation à forme étatique préconi- 
sent-ils de nos jours une Régie d’un type plus évolué, à savoir l'Office dit 
autonome. Au cours de cet ouvrage, nous aurons occasion de faire ressortir 
que la prétendue autonomie administrative et financière dont ses parti- 
sans parent cet Office n’est qu’un leurre, qu’au fond l’Office dit autonome 
demeure, pour l’essentiel, une Régie d'Etat, comportant à peu de chose 
près les mêmes tares que cette dernière, » 

« 80 À l'opposé de ces deux variétés de Régies d'Etat, très proches 
l’une de l’autre, existe un type d’entreprise nationalisée encore fort peu 
connu du public français, mais dont la fécondité s’est avérée très grande 
depuis près d’un siècle que l’expérience en est triomphalement poursuivie 
à travers les pays étrangers : nous avons nommé la nationalisation 
obtenue par création de Régies Coopératives. C’est à l’examen de cette 
forme très originale de société que seront consacrées les pages suivantes. » 
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Par la force des choses, remarque LAVERGNE, la nationalisation des 
grandes firmes capitalistes ne pourra pas s'étendre si le rendement 
matériel des entreprises nationalisées est défectueux, diminuant de façon 
sensible la production nationale et impose au budget de l'Etat de désas- 
treux prélèvements : « C’est donc être partisan des réformes de structure 
que proposer un type de société nationalisée propre à donner des résultats 
favorables. C’est, au contraire, être adversaire des nationalisations que 
vouloir substituer aux firmes capitalistes rachetées des organismes d’un 
type désuet et infécond, tels les Offices d'Etat faussement dits autonomes. 
L'expérience prouvera qu’en fin de compte les apôtres véritables des 
nationalisations se trouveront être les coopérateurs que nous sommes, 
et non point ceux qui, vrais dévots de l’étatisme, s’attardent à chercher 
du côté des organismes d'Etat une solution impossible à trouver» (p. 10-11). 

Au sujet des régies britanniques (qui sont des régies coopératives), 
LAVERGNE écrit qu’elles ont toutes obtenu à l’épreuve un succès complet, 
tout comme les régies belges, ayant bénéficié de capitaux assez abondants 
et de la compétence d’administrateurs bien choisis et entièrement dévoués 
à leur service : « Un succès aussi général, universel même, est une perfor- 
mance encore jamais atteinte par les autres types d’entreprises écono- 
miques. Les motifs de cette réussite hors de pair doivent être trouvés 
non seulement dans la capacité de leurs administrateurs, mais surtout 
dans l'excellence de leur statut, à savoir la liberté de gestion dont ces 
organismes jouissent, la responsabilité et l’autorité qui sont départies à 
leurs gérants. C’est ce dont convient, en des termes légèrement différents, 
M. Daurey en conclusion de son étude. On ne trouve pas « dans l’organi- 
sation des « public trusts » des conseils et des commissions multiples, à 
effectifs nombreux, à attributions mal définies et enchevêtrées qui, 
plutôt que d’approfondir les problèmes, totalisent les désirs et s’efforcent 
de les combler, qui sont moins préoccupés de défricher et de planter que 
de distribuer à tous des fruits verts ou à peine mûrissants, et qui préfè- 
rent les convenances immédiates des intérêts représentés aux justes 
besoins des générations qui suivent. Si tout, dans ces formules anglaises 
nouvelles, est fait pour être informé, tout est fait aussi pour apprécier 
la hiérarchie des besoins, sans asservir le « public trust » à des convoitises 
de groupes, à des décisions impulsives, vagues et changeantes d’assem- 
blées irresponsables » (1). Et un peu plus loin : « Rien n’écarte des états- 
majors peu nombreux de ces régies les hommes indépendants, morale- 
ment et intellectuellement aptes à assurer la direction... » Ces hommes 
« ont la certitude de la durée indispensable à l’ampleur des desseins et à 
la continuité dans l’exécution. Comme me le disait un jour un haut 
fonctionnaire des chemins de fer anglais : « Les « public trusts » ne sont 
pas ligotés par des contrôles multiples et stérilisants ». Ils savent qu'avec 
les responsabilités leur est donnée cette confiance sans condition qui, 
seule, permet de débrouiller les situations difficiles, de choisir entre les 
intérêts antagonistes, de hâter les progrès en formation et d’en susciter 
de nouveaux » (2). 

Parmi les avantages que LAVERGNE reconnaît à l’ordre coopératif 
(p. 140 et suiv.), il y a notamment que le régime a pour effet « de résoudre 
le problème du salariat et de mettre fin à la lutte des classes, si du moins 
la raison et le bon sens gardent en ce monde quelque emprise (3). » 


(1) DAUTRY, Revue générale des Chemins de fer, novembre 1936, p. 286. 

(2) DAUTRY, lbidem, p. 287. 5 à 

(3) L'auteur s'étant expliqué ailleurs au sujet des avantages de la coopération 
(Cf. Revue, 1927, p. 203), nous ne croyons pas devoir insister iei sur cette partie de 
son Exposé, k 
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Les véritables motifs dv contrôle des 
banques en Belgique ne sont pas 
d'ordre économique. 


EUGÈNE Smirs, auteur d’une Etude critique de l’intervention de l'Etat 
dans la politique de crédit des banques de dépôt (Louvain, collection de 
l'Ecole des Sciences commerciales et économiques, 1940, 295 p.), explique 


_ que le but de ce travail est double : 


1° Etudier l’opportunité de l'intervention; 

20 Etudier l’intervention elle-même. 

Multiples sont les reproches adressés aux banques pour justifier leur 
mise sous contrôle. L’auteur les énumère tels qu’ils sont à peu près énoncés 
dans tant de discussions qui prennent si facilement l’allure de polémiques : 

1° Les banques ont occasionné des pertes énormes à l’épargne; la 
protection de celle-ci exige le contrôle des banques; 

20 Les banques mises en difficultés par leur gestion maladroite ou 
imprudente, n’ont été sauvées qu’avec l’aide de l'Etat; il n’est que juste, 
dès lors, que celui-ci les contrôle; 

3° Le prix du crédit est trop élevé; 

49 Les banques réalisent des bénéfices excessifs; 

5° Les banques qui créent en définitive de la monnaie peuvent de ce 
fait dérégler l’économie; il faut les soumettre à une réglementation tout 
comme est réglementée la banque d’émission; 

: 6° Les banques ont fait une inflation de crédit et elles ont provoqué 
a crise; 

7° Les banques sont trop puissantes; elles exercent une dictature 
financière; 

8° Les banques ne satisfont pas les besoins de crédit de l’économie. 

« Beaucoup de ces reproches ont été acceptés sans examen critique et 
objectif, remarque Smitrs; n'est-il pas humain de chercher un bouc 
émissaire pour tous les maux, et la responsabilité de ceux-ci ne peut-elle 
être d'autant plus facilement endossée aux banques que le public ignore 
jusqu'aux principes fondamentaux qui régissent leur activité? » 

C’est pourquoi l’auteur s’est proposé, dans le cœur de cet ouvrage, de 
scruter le fondement. de ces reproches. 

Pour répondre au double but qu’il poursuivait, il a divisé chaque 
chapitre en deux parties : 

a) Etude critique des raisons; 

b) Etude critique des mesures. 

Nous n’entrerons pas dans le détail de l’exposé de l’auteur, à raison 
des considérations techniques qu’il a développées et qui ne peuvent se 
résumer. Mais nous reproduisons volontiers ses conclusions : 

« Outre les arguments économiques étudiés dans les chapitres précé- 
dents, écrit SMITS, on à avancé, pour justifier ces interventions, des argu- 
ments d’ordre général. C’est ainsi que le contrôle est souvent considéré 
comme étant nécessaire pour protéger l’épargne. Le problème de la 
protection de l'épargne est très vaste et la nécessité éventuelle du contrôle 
des banques n’en forme qu’une partie. Or, il est curieux à constater que 
VEtat ne se préoccupe guère des autres aspects de la question et qu’il 
n’hésite pas à spolier cette même épargne de plusieurs dévaluations, de 
conversions successives et à imposer des lois qui méconnaissent, par une 
protection abusive des débiteurs, ses droits les plus élémentaires. Même 
dans le cas où le contrôle des banques serait capable d’assurer une plus 
grande sécurité à l’épargne, pour autant que celle-ci se dépose en banque, 
il nous est difficile d’y voir le véritable motif, surtout étant donné que 
des partis politiques très friands du contrôle des banques manifestent 
une antipathie prononcée pour l’épargne. On s’est encore servi d’autres 
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formules pour gagner l’opinion publique, dont une très à la mode, est 
la suivante : il faut un contrôle des banques parce que, avec le système 
de liberté, il y a socialisation des pertes et individualisation des bénéfices. 
Il n’y a nullement socialisation des pertes puisque celles-ci atteignent 
avant tout la banque elle-même; elles sont résorbées dans la mesure du 
possible par les capitaux propres de la banque. Même si l'Etat intervient, 
ce qui souvent n’est pas le cas, il ne faut pas confondre cette intervention 
avec socialisation des pertes. L'Etat agit de la sorte pour éviter les consé- 
quences désastreuses que peut entraîner la faillite d’une grande banque : 
perte d’un organisme important de l’économie nationale, liquidation ou 
graves difficultés des entreprises débitrices de la banque, répercussion 
sur le crédit d’autres organismes semblables. M. Ri1sT, au congrès des 
économistes de langue française à Paris en 1935, répond d’ailleurs à cet 
argument de la façon suivante : « il arrive à chaque instant que le gouver- 
» nement intervienne pour sauver telle firme industrielle dont la faillite 
» risque de mettre sur le pavé une masse d’ouvriers. Si l’on part de ce 
» principe que parce que l'Etat intervient de temps en temps pour 
» limiter les désordres résultant d’une faillite individuelle, il en résulte 
» qu’il doit étendre son contrôle sur l’ensemble de l’industrie et sur 
» l’ensemble des banques, alors, évidemment, c’est une autre conception 
» de l’économie qu’on va substituer à l’économie actuelle ». On pourrait 
objecter que l’Etat supporte néanmoins les conséquences des pertes 
lorsqu'il intervient en faveur d’une banque, il n’est que juste qu’il tâche 
de les prévenir. La conclusion à laquelle nous conduit l’étude des chapitres 
précédents nous apprend cependant — et l’expérience semble le confir- 
mer — que la meilleure politique de crédit est celle pratiquée par de bons 
banquiers, la réglementation gênant ceux-ci dans l’accomplissement de 
leur tâche de distributeurs de crédit. 

Nous avons, au cours de cette étude, passé en revue les reproches 
adressés aux banques et les mesures que l'Etat a cru nécessaire d’imposer 
à la politique de crédit des banques de dépôts. En ce qui concerne la 
réglementation des ressources propres de la banque, la fixation d’un 
capital minimum nous est apparu comme s'inspirant d’un faux principe 
de financement et d’une efficacité douteuse. La réglementation en matière 
de réserves ne saurait suffire à une bonne politique de réserves; il faut y 
voir seulement une tentative de constituer un fonds minimum. Quant au 
rapport exigé entre les capitaux propres de la banque et les fonds emprun- 
tés, il convient d’observer que cette mesure méconnaît le caractère 
essentiel d’intermédiaire de la banque. 

11 résulte de notre examen de la réglementation en vue d’assurer la 
sécurité des placements. des fonds déposés, que la limitation du total du 
crédit accordé à un même emprunteur n’envisage qu’un aspect du prin- 
cipe de la division des risques, et que l’interdiction ou la limitation du 
crédit accordé aux dirigeants ou au personnel de la banque ne semble 
guère présenter d’utilité. La mesure la plus directe dans la politique de 
crédit de la banque est la séparation entre la banque et l’industrie telle 
que le prescrit la loi belge, mesure qui n’est pas requise par une bonne 
politique de liquidité et de sécurité. Elle apparaît, à la lumière de l’expé- 
rience, comme nuisible tant pour la banque que pour l’ensemble de 
l’économie. Les prescriptions concernant la liquidité des banques ne 
sont pas suffisamment justifiées et se heurtent à des difficultés de réali- 
sation presque insurmontables du fait que la liquidité est essentiellement 


variable. Les mesures relatives à la rentabilité de la banque ne sont que 


d’une utilité relative et manquent de souplesse; elles ont, au surplus, 
tendance à négliger le problème de la rentabilité de la banque, l'étude 
des mesures prises en vertu d’une politique monétaire nous a fait voir 
le rôle monétaire de la banque et le pouvoir de la banque centrale sur la 


“ 


D 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 265 


monnaie scripturale; ici, comme pour le problème de la liquidité de la 
banque, la réglementation du coefficient de trésorerie ne nous est pas 
apparu souhaitable, Enfin, le chapitre VII, consacré à la méthode de 
distribution du crédit, a montré la solidité des bases d’une distribution 
en cas de liberté des banques. » 

Dans leur ensemble, déclare SMirTs, les interventions dans la politique 
de crédit des banques n’ont donc que peu d’avantages pour le déposant 
et contiennent, par contre, beaucoup d’inconvénients pour la banque et 
l’ensemble de l’économie. 

« En somme, il n’y a pas d’argument économique valable pour justifier 
un contrôle des banques tel que nous l’entendons dans cette étude. 

En Belgique, le Rapport au Roi de l’arrêté royal du 24 août 1934 donne 
le motif suivant au contrôle des banques : 

« D’une façon générale, les banques belges ont bien résisté à la crise, 
mais celle-ci à fini par les empêcher de remplir pleinement la mission qui 
leur est dévolue dans l’économie nationale. » 

Plus tard, dans sa déclaration ministérielle du Cabinet dans laquelle il 
annonce le deuxième arrêté sur le contrôle des banques, M. VAN ZEELAND 
le justifie de la façon suivante : 

« Les retraits persistants des dépôts auxquels les banques ont à faire 
face proviennent de plusieurs causes, parmi lesquelles les principales sont 
la méfiance à l’égard de la monnaie, les craintes touchant la solidité de 
la banque et enfin le prolongement de la crise qui use graduellement les 
réserves. La pression de ces retraits a mis de nombreuses banques hors 
d'état d’assurer la fonction économique pour laquelle elles sont faites. 
Elles restreignent de plus en plus les crédits, se refusent à en ouvrir de 
nouveaux et maintiennent des taux exagérément élevés. Elles contribuent 
ainsi à accentuer la contraction des affaires et, par ricochet, le chômage. 
Il faut, à tout prix, que nous réussissions à arrêter ce mouvement. » 

Ces deux extraits, qui mettent en lumière la politique prudente, trop 
prudente même des banques, montrent que le motif du contrôle des ban- 
ques en Belgique résiderait dans un désir d’élargissement du crédit. 
Nous n’avons pas compris, écrit SMITS, en quoi le contrôle des banques 
en Belgique peut élargir le crédit. Pour ce, le contrôle devrait alors forcer 
les banques à augmenter le volume du crédit accordé par une diminution 
des liquidités et par une politique de crédit à meilleur marché. Or, ces 
possibilités qu'offre la loi belge n’ont pas encore été utilisées. En outre, 
la politique trop prudente des banques leur est dictée par les exigences 
des déposants que le législateur veut également protéger contre la libé- 
ralité des banques : « Dans le présent arrêté, le gouvernement s’est inspiré 
avant tout du souci de protéger l’épargne. » 

Les retraits massifs de dépôts à l’origine de la politique de restriction 
de crédit qu’ont dû pratiquer les banques, minaient la confiance dans ces 
dernières. Pour que les banques pussent à nouveau remplir leur rôle, 
il fallait le retour de ces dépôts. Pour élargir le crédit, les efforts devraient 
donc tendre à mettre fin aux incertitudes monétaires, principale cause 
des retraits. 

Aussi, il nous semble audacieux de prétendre que le contrôle des ban- 
ques en Belgique est dépourvu de tout motif politique; ceci d'autant 
plus que certain parti politique participant au gouvernement tenait 
particulièrement à la réalisation de son plan, dans lequel figure en bonne 
place la nationalisation des banques. Et un des collaborateurs de l’in- 
stauration du contrôle en Belgique, M. Lemoine, ne disait-il pas au 
VIe Congrès international de science et de technique bancaires : «Le con- 
trôle des banques, ne l’oubliez pas, est non un régime mixte, mais un 
régime de transition. » 


un R 
EH ONRT 


266 TRAVAUX RÉCENTS 3 


Force nous est de constater que les véritables motifs du contrôle des 
banques ne sont pas d’ordre économique, mais d’ordre politique. 

A différentes reprises, nous avons eu l’occasion de signaler comment, à 
notre avis, il y aurait possibilité de renforcer la situation des banques et 
d’éviter, dans la mesure du possible, la répétition des difficultés bancaires; 
ces perfectionnements sont à réaliser tant du côté des banques que du 
côté des déposants. 

Summa sumarum, nous voudrions terminer en citant les paroles de deux 
auteurs également célèbres dans la littérature bancaire et qui résument 
si bien cette thèse. 

« La meilleure chose qu’un gouvernement puisse incontestablement 
faire avec le marché monétaire, est de le laisser prendre soin de lui-même. » 

« Une bonne politique bancaire est faite non pas par de bonnes lois, 
mais par de bons banquiers » (p. 243-248). 


Comment le mouvement vers l'étalon- 
or fut rendu possible par des inter- 
ventions qui ne visaient pas ce sys- 
tème, mais qui contribuèrent à 
l'instaurer en fait. 


Dans la préface qu’il a écrite pour l’ouvrage de JACQUES E. MERTENS, 
La naissance et le développement de l’étalon-or 1696-1922 (Prix Van den 
Heuvel, 1944. — Paris, Presses universitaies de France, 1944, 475 p.) (1) 
ALBERT-ÉDOUARD JANSSEN, ancien ministre des Finances, professeur à 
l’Université de Louvain, déclare que l’auteur a réussi à mettre pleinement 
en lumière «comment l’étalon-or, cette institution que beaucoup consi- 
dèrent comme particulièrement intangible et permanente, est essen- 
tiellement contingent : comment il est né de la solution d’une multiplicité 
de problèmes pratiques et techniques n’ayant le plus souvent aucun 
rapport avec le principe de l’étalon, comment la diversité des solutions 
nationales et l’afflux de l’or ont rendu le résultat inéluctable. Ainsi 
l'institution même apparaît comme contingente, d’ailleurs mal définie 
et faite de compromis à certaines époques; elle est en constante évolution 
et ne réussit d’ailleurs à s’imposer entièrement à l’encontre du métal- 
argent qu’au moment même où elle est menacée par les développements 
nouveaux de la monnaie fiduciaire. 

Telle est la portée économique de l’ouvrage. Mais sa portée sociologique 
est aussi grande. Car M. MERTENS s’est attaché à montrer avec un rare 
bonheur, à quel point les plans de pensée des hommes qui ont contribué 
à développer l’étalon-or étaient plus limités, comment ces hommes sont 
généralement restés ignorants des répercussions profondes de leurs inter- 
ventions. Au delà de la pensée politique et administrative, l’auteur 
démontre aussi que la théorie de l’étalon-or a suivi habituellement lin- 
stauration de celui-ci, qu’elle a justifié cette institution monétaire bien 


plus qu’elle n’a contribué à la susciter. Les faits précis apportés à l'appui 


de cette démonstration mettent en relief à quel point la pensée écono- 


mique en matière monétaire a été contingente au XIX® siècle, à quel 


point elle a oublié les théories transcendantes et générales pour s’attacher 
aux mécanismes, dans la grande paix monétaire de ce siècle. Mais cette 
limitation de l’horizon des décisions humaines est-elle propre au domaine 
monétaire? Évidemment non. Aussi, pour rester dans l’économie, souhai- 
terions-nous en tout cas que d’autres études sociologiques du dévelop- 


(1) Vente exclusive pour la Belgique : E. Warny, éditeur, rue Vésale, 2, à Louvain. 


Prix : 200 francs belges, 


4 


lots he ds 2 à 


. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 267 


pement des institutions économiques soient: entreprises. Elles restitue- 
raient sous une forme appropriée à l’économie « politique » cet aspect 
humain que la sévérité des abstractions logiques et mathématiques 
contemporaines risque de trop laisser dans l’ombre » (p. 7-8). 

L'ouvrage est divisé en six livres : I. — Introduction. II. — La nais- 
sance de l’étalon-or en Angleterre 1696-1816. III. — Le développement 
de l’étalon-or. IV. — La querelle de l’étalon aux États-Unis. V.— L’exten- 
sion de l’étalon-or et la liquidation de l’argent 1865-1922. VI. — Synthèse. 

MERTENS explique que le mouvement vers l’étalon-or fut rendu pos- 
sible par des interventions qui ne visaient pas ce système, mais qui eurent 
une incidence telle qu’il fut instauré en fait. 

« Pour comprendre pareille évolution, dit-il, il faut se souvenir que, 
jusqu’en 1850, tous les pays à l’exception de l'Angleterre, étaient bimé- 
tallistes ou monométallistes-argent. En raison de la pénurie d’or et d’ar- 
gent, le bimétallisme était à cette époque une nécessité. C’était un bimé- 
tallisme purement empirique, hérité du XVIII siècle, mais qui fonction- 
nait d’une manière particulièrement satisfaisante. La France, avec son 
abondante circulation d’or et d’argent, faisait le pont entre les pays à 
l’étalon-argent et l’étalon-or anglais. Ce dernier constituait cependant 
un germe de déséquilibre. Tout d’abord, l’or des pays bimétallistes était 
tout naturellement attiré vers l’Angleterre. Ensuite, le système anglais 
formait un centre d’attraction pour les autres pays. Ceux-ci voulaient 
adopter l’étalon-or comme l’Angleterre autant pour des raisons senti- 
mentales que pour des raisons commerciales, comme ce fut le cas en 
Allemagne. Les premiers pays qui instaurèrent le monométallisme-or, 
tels l'Angleterre, le Portugal, l'Allemagne, les Pays scandinaves, comme 
d’ailleurs tous les pays qui se prononcèrent pour l’étalon-or à la Conférence 
de 1867, n’avaient pas de raison bien fondamentale de le faire. Le hasard 
et le sentiment eurent une bien plus grande part dans leurs décisions 
que la froide raison. Ainsi se constituait progressivement un noyau de 
plus en plus important de pays à étalon-or, une gold area, d’une extension 
géographique telle, que se posa pour les autres Etats la question de leurs 
relations avec ce bloc-or. Après que les premiers pays eurent adopté 
l’étalon-or pour des raisons plus ou moins plausibles, les autres furent 
entraînés à leur remorque par un mouvement cumulatif dont les effets 
furent encore accentués par la brusque suspension de la libre frappe de 
l'argent en 1873. Cette décision prise dans un moment d’affolement, 
fit définitivement pencher la balance en faveur de l’or. Elle était d’ailleurs 
presque inévitable du moment que l’on renonçait à une action interna- 
tionale eoncertée pour le maintien du bimétallisme. En elle-même, du 
point de vue de chaque pays individuellement, cette décision n’était pas 
irrationnelle. L’illogisme fut de vouloir résoudre sur le plan national un 
problème auquel il n’y avait de solution que sur le plan international. 
En effet, le problème de l’étalon revêtait au XIX® siècle un caractère 
essentiellement international. Les bimétallistes le comprirent fort bien. 
L'évolution historique le prouve également. En dépit de leur refus de 
s'entendre sur un plan commun, les pays sont finalement et malgré eux 
arrivés à une solution internationale, celle de l’étalon-or universel. » 

En fait, remarque MERTENS, le monde a adopté l’étalon-or parce qu’il 
n’a pas voulu ou su s'imposer l'effort d’organiser le bimétallisme sur une 
base internationale : « L’étalon-or dut son succès moins à une préférence 
objective et raisonnée pour le métal jaune, qu’à des mesures restrictives 
contre l’argent. En 1816 déjà, le problème suscité par la circulation 
divisionnaire d’argent poussait l'Angleterre vers une formule nouvelle. 
Plus tard, en 1873, une légère dépréciation de l’argent provoqua un aban- 
don généralisé du métallisme. On instaura progressivement l’étalon-or, 
mais «les questions de principe que pose un changement d’étalon furent 
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à peine soulevées dans les pays qui substituèrent l’or à l’argent, alors 
qu’ils jouissaient déjà de monnaie métallique. » (HAWTREY, R. G., La 
circulation monétaire et le crédit, p. 498.) - 

Lorsque nous considérons cette évolution dans son ensemble, nous 
constatons que l’étalon-or, qui à son origine, en 1816, était une simple 
formule technique, s’est insensiblement transformé en un véritable sys- 
tème monétaire » (p. 858-860). 

Les systèmes monétaires ne sont donc pas inventés de toute pièce : 
La tradition fournit généralement un élément accidentel, un mécanisme 
dont la portée plus générale se dégage progressivement. Lorsqu'on est 
arrivé à une claire conscience des principes d’un mécanisme monélaire, 
c’est-à-dire de ses buts, de ses possibilités et des procédés dont il exige 
la iise en œuvre, on se trouve en possession d’un système monétaire. 

» L’étalon-or a atteint ce stade entre 1900 et 1930. Il devint dès lors 
possible de respecter les principes de l’étalon-or comme système moné- 
taire tout en abandonnant les anciennes techniques, les mécanismes 
originels auxquels il était resté fidèle. Ce fut le cas de l’étalon de change 
or. Mais en même temps se manifesta, surtout après la guerre mondiale, 
une tendance à critiquer ces principes mêmes, à dépasser le but relative- 
ment restreint que l’étalon-or classique s’était assigné : la stabilisation 
internationale des monnaies. On exigea d’abord de l’étalon qu’il garan- 
tisse la stabilité interne des prix, raison pour laquelle l'Angleterre aban- 
donna la formule classique en 1981; puis on lui demanda de devenir un 
instrument de stabilisation de la conjoncture ou même un moyen omni- 
potent d’interventionnisme économique. L’avenir nous dira quelles 
formules et quels principes nouveaux détrôneront le système de l’étalon- 
or classique. En tout cas, cette fois encore, l’évolution se poursuit en 
partant de mécanismes techniques élaborés en vue de la solution de 
problèmes précis et limités qui n’ont qu’un rapport indirect avec le 
problème de l’étalon » (p. 361-362). 

Au point de vue de la sociologie de la monnaie, MERTENS montre à quel 
point la monnaie métallique elle-même est une monnaie fiduciaire. 


:« SIMIAND à dit de l’or, «qu’il n’était que la première des monnaies 


fiduciaires ». Cette remarque vaut évidemment pour l’argent au XIXe siè- 
cle, et sa justesse est clairement illustrée par la brusque dépréciation du 
métal blanc en 1878. Il a suffi d’un simple geste de méfiance pour détrôner 
définitivement celui-ci de sa dignité de métal-étalon. Les mécanismes 
monétaires doivent être soutenus par la loi aveugle du groupe social 
N'est bonne monnaie ni ce qui a une valeur en soi, ni ce qui est émis en 
quantité limitée, mais ce qui, pour quelque raison que ce soit, jouit de la 
confiance des masses. La dépréciation de l’argent et l'influence des ventes 
allemandes sur cette dépréciation constituent une preuve de la rapidité 
avec laquelle cette confiance peut disparaître. D’autre part, à partir de 
1850, l’or a joui d’une préférence instinctive, irraisonnée et d’autant plus 
inébranlable. 

» La politique monétaire semble avoir été au XIX® siècle un terrain 
de prédilection pour les idées-forces. Bien que les problèmes monétaires 


fussent d’un caractère particulièrement technique et que ‘les massès 


n'aient donc guère pu en comprendre l’essence et la portée, on vit se 
développer des courants d’idées auxquels rien ne résista. Les succès de 
l’étalon-or en 1867 et la « monomanie de ce système s furent des exemples 
frappants de ce fait. L’étalon-or était vanté comme un paradis de bien- 
être et de sécurité économique par des masses de gens qui se seraient bien 
embarrassés de justifier leurs affirmations. Aux États-Unis, l’inflation- 
nisme, puis l’argentisme furent les grandes idées-forces. Ils prirent une 


ampleur telle qu’ils devinrent, en 1896, l’enjeu d’une élection présiden- » 


tielle » (p. 364-865). 
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» Une conclusion se dégage nettement de cette étude : les phénomènes 
monétaires sont un domaine essentiellement dépendant des interventions 
humaines. Ce fut l'erreur du XIX® siècle de croire qu’on pouvait les laisser 
évoluer sans intervenir, qu’on pouvait se dispenser de faire un choix, 
d'orienter le système monétaire dans une voie déterminée, en se conten- 
tant de prendre de temps à autre une mesure partielle devenue indis- 
pensable. On s’imagine de ne pas prendre de décision, et, en fait, on prit 
celle particulièrement grave de laisser libre jeu aux forces naturelles. 
Or, rien ne prouve que ce soit la meilleure solution. Sans doute, l’aven- 
ture monétaire du XIX°® siècle s’est terminée par l’heureux accident de 
l’étalon-or universel. Mais ce fut le fruit du hasard. Puisque la monnaie 
est une institution humaine, il faut que l’homme ne l’expose plus aux 
coups de dé du hasard, il faut qu’il en prenne délibérément la conduite 
en main et que cette conduite soit humaine dans le sens le plus élevé du 
mot, c’est-à-dire rationnelle et consciente » (p. 366-367). 


Une conception monétaire de la période 
de guerre : la monnaie représente la 
puissance d'achat que l'Etat lui 
attribue. 


Après.avoir établi que la conception que les peuples se font de la mon- 
naie, n’est actuellement plus la même pour eux tous, le Dr H. H. Hour.- 
FELD, dans un article de Bankwirischaft (1), ajoute d’intéressantes 
considérations, notamment celle-ci, que la monnaie n’est plus le but de 
l'économie, mais simplement le moyen de la production, non pas pour les 
particuliers, mais pour l’ensemble de la communauté. En Allemagne, la 
monnaie n’a pas une vie propre, comme dans les démocraties occidentales, 
mais elle est subordonnée à la puissance de l'Etat, auquel elle facilite, 
par son dynamisme, la réalisation de ses visées de politique économique. 
L'argent est une unité de compte représentant une assignation sur mar- 
chandises (eine Anweisung auf Güter) en tant que ces dernières sont 
affectées à l'échange. L’auteur préfère cette appellation qui peut paraître 
abstraite d’unité de compte à celle de signe-ou de document, que l’on 
emploie aussi dans la littérature. Ces termes ne sont pas appropriés parce 
qu'ils éveillent trop facilement l’idée que la monnaie doit toujours se 
présenter sous une forme similaire au papier, c’est-à-dire à un papier 
où certains droits seraient incorporés. Il en est ainsi pour le papier- 
monnaie et même, reconnaissons-le, pour l’argent frappé. Mais la monnaie 
de compte (das girale Geld) n’a pas besoin d’apparaître sous cette forme, 
à moins qu'elle ne se transforme en chèque ou en traite. Qu'elle repose 
sous forme de crédit dans un institut, lorsqu’elle n’est pas employée, ou 
qu’elle soit utilisée par virement, elle ne se manifeste pas sous l’apparence 
d’un signe ou d’un document. Il vaut donc mieux l’appeler unité de’ 
compte, en désignant ainsi le dénominateur abstrait ou la mesure abstraite 
au moyen de laquelle toutes les opérations comptables d’une économie : 
estimations, transferts et paiements, thésaurisations et comparaisons de 
valeurs s’accomplissent, dès que ces fonctions lui ont été attribuées. 

Ce qui caractérise encore la nature de la monnaie actuelle, explique 
_ Hogzre1», c’est qu’elle doit son existence à une réglementation étatique 

et à la reconnaissance de ses qualités spécifiques par la population. 
‘ L'auteur rappelle ici la doctrine de KNAPP, qui est suffisamment con- 
nue. Ce n’est que par cette réglementation que la monnaie existe et 


(1) 15 août 1943, Der Geldbegrif in unserer Zeit, p. 205-207. 
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fonctionne comme telle. Le caractère d’unité de compte naît et meurt 
avec cette réglementation. 

Du fait que la monnaie, dans le cadre d’une économie populaire, reçoit, 
par un acte de l'Etat, une valeur déterminée, moyennant quoi celui qui 
la possède peut acheter des marchandises (Güter), elle représente une 
puissance d'achat. Ne peut acheter que celui qui par lui-même ou par 
l'intermédiaire d’un autre qui agit pour lui (p. ex. en cas de donation ou 
d’héritage) a effectué des prestations pour son peuple, et ceci répond à 
l’idée productiviste de notre économie. C’est pourquoi la monnaie ne 
peut jamais être en même temps une marchandise, « ayant une valeur 
en soi », comme c'était nécessaire dans l’économie libérale. Elle fonctionne 
comme dépositaire de valeur parce que au sein d’une économie populaire, 
une certaine valeur lui a été attribuée en vertu de laquelle le possesseur 
peut transférer des valeurs : dans le cadre de ces transferts, elle incorpore 
la puissance d’achat. 

Toute la mission économique de la monnaie est réglée exclusivement 
par le gouvernement (F'ührung) du peuple et non pas par des particuliers 
ou des groupements d'intérêts. Ce n’est pas la monnaie qui gouverne 
l’économie et par là-même également l'Etat, c’est, au contraire, l'Etat 
qui gouverne l’économie et par là même également la monnaie. Il en résulte 
cette conséquence importante : de même qu’il incombe à l'Etat de créer 
la monnaie, à lui s’impose aussi l’obligation (aussi pour des raisons éco- 
momiques, politiques et sociales) de réglementer la valeur de la monnaie. 
Cela s’effectue d’une façon générale par deux voies : la surveillance des 
prix et le dosage de la circulation monétaire. 

Ainsi, conclut l’auteur, la monnaie n’est qu’un auxiliaire permettant 
d'effectuer des échanges, des estimations, des comparaisons et des trans- 
ferts de valeurs, mais ce n’est pas une marchandise pourvue d’une sub- 
stance propre et seul peut en recevoir celui qui lui-même ou pour qui un 
autre, a effectué des prestations pour le peuple. Ce n’est que dans le cadre 
“d’une communauté populaire qu’elle possède un dynamisme qui lui 
confère un pouvoir d'achat. 


La monnaie scripturale, son dévelop- 
pement en ces derniers temps. 


Dans une communication à l’Académie Royale de Belgique (Séance 
ER du 2 mars 1942), MAURICE ANSIAUXx a parlé de La monnaie scripturale 
“ (Bulletin de la Classe des Lettres, 1942, n°5 1-3, p. 88-49). Cette dénomi- 
nation, dont ANSIAUX se déclare l’auteur, signifie « monnaie d'écriture », 
monnaie consistant en opérations successives qui toutes sont faites sous 
forme d’écritures sur des papiers et dans des livres de comptes. 
5 | « Vous avez probablement tous, disait ANSIAUX, des comptes de chèques 
Ki postaux qui ont la réputation très méritée de simplifier les paiements 
que nous avons à effectuer ou à recevoir presque chaque jour. Ces opéra- 
tions ne sont toutefois que des virements de compte. Pour les exécuter, la 
Poste se livre à deux opérations : une soustraction du compte du payeur 
et une addition d’un montant identique au compte de celui qui reçoit 
le paiement. Est-ce là un exemple complet de la monnaie scripturale? 
Non, le virement n’est qu’une phase de son fonctionnement. Il y manque 
deux choses indispensables : la naissance et la mort. Entre lesquelles il 
y a la vie, c’est-à-dire la circulation que nous préciserons tout à l’heure. 
» La naissance : voici une personne qui, à tort ou à raison, jouit de la 
confiance de sa banque que nous appellerons banque de dépôts. Cette 
personne a besoin de fonds liquides pour faire des affaires quelconques : 
industrielles, commerciales, agricoles ou pour placer des capitaux avec 
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l'argent d’autrui. Jouissant de la confiance d’une banque, elle a ce qu’on 
nomme du crédit. Avoir du crédit, c’est être à même d’obtenir des avances 
d’un bailleur de fonds. Notre individu va donc contracter un emprunt 
qui comporte naturellement une double dette : payer les intérêts de la 
somme empruntée et la rembourser à l’échéance. Cette convention fait 
naître la monnaie scripturale, mais à une condition essentielle. C’est que 
la banque ne remette à l’emprunteur ni monnaie métallique ni billet. 
Toute son obligation se réduit à inscrire sur ses livres le montant de la 
somme qu’elle prête. A Londres, cette somme est inscrite comme dépôt : 
de là le nom de deposit currency que l’on y donne à notre monnaie 
scripturale. « 

Celle-ci étant créée, comment circule-t-elle? Il va sans dire que l’em- 
prunteur va l’employer. C’est ici qu’intervient le virement : la somme 
empruntée circulera pour le tout, pour partie, ou au contraire, comme 
fraction d’un virement dont le montant est plus élevé. Théoriquement, 
elle pourrait circuler à l'infini. En fait, les emprunteurs effectuent des 
remboursements partiels ou même des dépôts excédant le total des cré- 
dits qui leur ont été ouverts. Ces remboursements sont ce que nous avons 
appelé la mort : ce n’est qu’une façon de parler. Faisons seulement observer 
en passant que la monnaie scripturale ressemble à un nuage qui change 
sans cesse de forme et de volume; elle se différencie ainsi du contenu d’un 
récipient qui contiendrait une masse constante d’un liquide. Les autres 
monnaies : métaux ou billets, après avoir repris le chemin d’une banque 
en sortent par la suite pour faire de nouvelles opérations de crédit ou 
des paiements quelconques. Mais, en réalité, la différence est apparente 
parce que les remboursements faits par les emprunteurs de monnaie 
scripturale servent à reconstituer le pouvoir de faire le crédit des banques : 
ce pouvoir de crédit ne se réduit ou ne s’éteint que si l’emprunteur fait 
faillite ou si les autres éléments qui en sont le fondement viennent à 
disparaître, comme par suite de la construction d’un bâtiment payée par 
un prélèvement fait sur l’encaisse. 

» Il faut remarquer que la poste n’a pas le droit de créer de la monnaie 
scripturale sauf pour faire des paiements aux créanciers de l’Erat dans 
les limites des crédits accordés par l'Etat à la Trésorerie. Celle-ci, au 
besoin, ouvrira des comptes chèques postaux- à ceux des créanciers de 
l'Etat qui n’en ont point encore. » 

ANSIAUX estime qu’on peut appeler relativement nouvelle la monnaie 
d'écriture bien qu’on retrouve dans l’histoire financière des exemples 
incontestables de la pratique des virements. «Mais cette pratique, 
ajoute-t-il, ne s’est pas véritablement généralisée. Il faut même dire plus : 
la généralisation de l’emploi des billets de banque ne remonte pas, elle 
non plus, à une époque très éloignée. Pour mieux dire, des essais infruc- 
tueux ont eu lieu, notamment au XVIIIE siècle : la banque d’émission n’a 
réussi en Angleterre qu’à partir de la fondation de la Banque d’Angleterre 
en 1694 et c’est seulement tout au début du XIX°® siècle qu’a été créée, 
par Napoléon, la Banque de France. 

» Aujourd’hui, au contraire, tous les moyens connus sont employés 
pour faciliter la masse énorme de paiements journaliers qui sont devenus 
une nécessité constante. Seule l’émission des billets tend à devenir, dans 
chaque pays, un monopole concédé par l'Etat. Cela n’empêche pas ce 
même Etat d'ouvrir des comptes de chèques postaux à ceux de ses 
services et à ceux des administrations financières des communes. Tout 
débiteur de l’Etat ou d’une commune se libère par un virement au débit 
de son compte en banque et au crédit du bureau de contributions auquel 
il doit effectuer le paiement des impôts qui lui incombent. Inversement, 
les sommes inscrites au crédit de divers comptes de l'Etat peuvent être 
virées au crédit des créanciers de l'Etat et retirées par eux sous forme de 
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monnaie métallique ou de monnaie de papier. Ces retraits-ci ne sont plus 
des paiements, mais des échanges de monnaie. Disons ici que les opéra- 
tions inverses peuvent avoir lieu et non seulement vis-à-vis de l'Etat, 
mais de particuliers. À quoi cela sert-il? J’ai à peine besoin de le dire : 
c’est pour simplifier leurs paiements » (p. 38 à 86). 

ANSIAUX montre encore que les banques actuelles ont un crédit bien 
supérieur à celui des modestes banquiers de 1825 : « Si bien que depuis 
un certain temps déjà, elles ont même organisé, à l’intérieur de leurs 
institutions respectives, des circulations monétaires sous forme de crédits 
sur livres suivis de simples virements et compensations. Ajoutons que la 
concentration se heurte, dans une certaine mesure, à une autre concen- 
tration, celle des industries. L’agglomération en une entreprise unique 
d’une multiplicité de mines, de fabriques ou d’autres productions diverses 
supprime, dans une assez large mesure, la circulation monétaire propre- 
ment dite et la remplace par une comptabilité des différents secteurs de 
la vaste et complexe entreprise. La mine qui fournit du charbon ou des 
minerais métalliques aux usines transformatrices les débite de ses 
livraisons de matières premières. De même, la grande banque qui, sauf 
en Belgique, est à la fois une importante institution de crédit commercial 
et un vaste établissement financier émettant et vendant des valeurs 
mobilières, prêtant aussi aux spéculateurs sur ces valeurs, spéculant 
pour son propre compte, avançant des capitaux à la grande industrie, 
réduit également la création et l’usage de la monnaie scripturale, mais 
dans une certaine mesure seulement. Car cette monnaie d’écriture, 
pratiquée par toutes les banques sans exception, possède encore un do- 
maine très étendu d'emplois comme instrument d'échange et de paiement; 
elle fait encore une intense concurrence au billet de banque. Celui-ci 
reste néanmoins largement employé et est investi, en cas d'inflation, du 
privilège du cours forcé, c’est-à-dire qu’il doit être accepté en paiement, 
bien que dans les temps difficiles, il ne soit pius remboursable en monnaie 
métallique. En définitive, ce qui nous intéresse, c’est le fait que les 
banques de dépôts n’ayant pas le droit de multiplier les billets possèdent, 
en fait, le pouvoir d’accroître sans limites et sans contrôle la monnaie 
d’écritures » (p. 40 à 41). { 

ANSIAUX expose alors sommairement le mécanisme de la compensation 
des créances et engagements reposant sur la monnaie scripturale. Il | 
examine, pour terminer, une question également importante. « Elle: 
consiste à se demander ce qu’il faut entendre par la capacité des banques 
de dépôts qui n’émettent pas de billets de faire le crédit et dans quelle 
mesure » (p. 44). 


né. came. … | 


Examen des méthodes de collaboration 
entre les pouvoirs publics et les orga- 
nisations d'employeurs et d'ouvriers. 


RÉ à 


Le Bureau International du Travail a jugé opportun de provoquer 
un examen d’ensemble des méthodes de collabotarion entre les pouvoirs 
publics, les organisations de travailleurs et d'employeurs. Les résultats 
en ont été réunis en un volume intitulé : Méthodes de collaboration entre 
les pouvoirs publics, les organisations professionnelles ouvrières et les 
organisations professionnelles patronales (Genève, 1940, 350 p.). Dans 
ce rapport on examine très brièvement les principaux problèmes que 
pose l’organisation des rapports des parties entre elles d’abord et entre 
l'État et les syndicats ensuite et on signale, pour chaque domaine où 
la collaboration s’exerce, les solutions les plus caractéristiques que ces 
problèmes ont reçues. DRE 
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La première partie du rapport est naturellement consacrée à la posi- 
tion des organisations professionnelles dans l'Etat, car l'institution même 
de rapports de collaboration dépend en tout premier lieu de la situation 
que l'Etat fait aux syndicats. | 

Dans la seconde partie, on examine la collaboration entre les pouvoirs 
publics et les organisations professionnelles pour la détermination des 
salaires et autres conditions de travail, soit par voie de négociation 
directe sous forme de conventions collectives, soit par le moyen d’orga- 
nismes mixtes dans lesquels les parties et parfois l’État sont représentés, 
soit par voie de conciliation et d’arbitrage. 

La troisième partie traite de la collaboration entre les pouvoirs publics 
et les organisations professionnelles en matière de législation sociale, 
PO ÉERHON portant à la fois sur la préparation et l’application des lois 
sociales. 

La quatrième partie est consacrée à la collaboration entre les pouvoirs 
publics et les organisations professionnelles, dans le domaine économique. 

Enfin, dans une cinquième partie, on dégage les principaux points 
susceptibles de servir de base aux travaux de la Conférence (p. X-XI). 

On doit se demander, lit-on dans les conclusions de cette étude, «si 
le principe de la collaboration entre des groupes organisés est un principe 
sain pour assurer la représentation des intérêts en jeu. 

» Trois arguments convaincants militent en faveur de l’adoption de 
ce principe.-En premier lieu, les employeurs et les travailleurs organisés 
jouent un rôle si essentiel dans le fonctionnement de l’ordre économique 
qu’ils sont pleinement fondés à exposer leurs vues en ce qui concerne les 
questions économico-sociales au sujet desquelles l’action ou l’inaction 
des pouvoirs publics réagit directement sur leurs intérêts. Par leurs 
décisions de chefs d’entreprises, les employeurs déterminent dans une 
large mesure le niveau de la production et celui de l'emploi dans la col- 
lectivité. Les travailleurs fournissent la force de travail et la technique 
professionnelle d'exécution dont on ne peut se dispenser le processus pro- 
ductif. D’autre part, les pouvoirs publics doivent faire fond, pour l’appli- 
cation de la politique et de la législation économico-sociale, sur l’assi- 
stance de ces groupes organisés. Il est clair que, s’ils ont été préalablement 
consultés par des voies formellement établies, travailleurs et employeurs 
collaboreront plus efficacement à cette application que s’ils ont été laissés 
de côté ou s’ils ont dû exercer une pression pour se faire entendre. 

» La deuxième raison qui rend opportun le recours à la collaboration 
pour l’étude des questions économiques et économico-sociales, c’est que 
les gouvernements ont besoin de l’expérience et des connaissances tech- 
niques que les travailleurs et les employeurs sont en mesure d’apporter 
dans la discussion de ces questions. Et ceci s’applique tout particulière- 
ment aux problèmes qui portent sur des industries déterminées, sur l’agri- 
culture et sur les échanges commerciaux. Nombreuses sont les questions 
de caractère technique pour l’étude desquelles il est difficile à un orga- 
nisme de recherches d’obtenir des informations satisfaisantes sans con- 
sulter directement ceux qui en ont l’expérience quotidienne. La tâche 

des pouvoirs publics sera grandement facilitée par l’existence d’une 
organisation permanente qui mettra promptement à leur disposition les 
enseignements d’une telle expérience. 

» Enfin, l’adoption du principe de la collaboration fournit un utile 
moyen d’accorder étroitement l’action des groupes représentés avec 
l'intérêt général. Il est beaucoup de questions qui lient dans des préoc- 
cupations communes à la fois le patronat et le salariat organisés et la 
collectivité prise dans son ensemble. Mais une harmonie complète d’inté- 
rêts ne règne pas en tout temps, ni à l’égard de toutes les questions écono- 
miques et économico-sociales. Au sein d’un organisme consultatif fondé 
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sur le principe de la collaboration, aucun groupe ne possède la majorité, 
et il est d’une incontestable utilité que même ceux qui se font les défen- 
seurs d'intérêts particuliers puissent exposer clairement leurs vues. 
L'existence d’organismes représentatifs a en soi une valeur éducative 
pour tous les groupes qui participent à ses travaux. Elle permet à chacun 
d’eux d’expliquer pleinement quelles sont les mesures qu’il estime profi- 
tables pour ses mandants, et ceci l’oblige en retour à répondre aux argu- 
ments d’autres groupes qui peuvent différer d’opinion en ce qui concerne 
tant leurs intérêts propres que ceux de la collectivité. De tels échanges 
de vues sont susceptibles en dernière analyse de modifier l’attitude primi- 
tivement adoptée par certains groupes dans un sens plus conforme aux 
intérêts communs. 

» Quoi qu’il en soit, les solutions transactionnelles entre groupes n’abou- 
tissent pas toujours à des résultats compatibles avec l’intérêt général. 
Parfois, ces compromis peuvent ne pas être plus favorables à la collec- 
tivité que ne l’étaient à l’origine les revendications particulières des 
groupes. Il est certains problèmes économiques — notamment ceux qui 
touchent aux tarifs douaniers et aux contingentements — au sujet 
desquels les groupes professent des opinions qui vont à l’encontre des 
intérêts publics et donnent lieu à des conflits qui ne peuvent être résolus 
par aucun compromis ménageant le bien-être général. 

» Dans de tels cas, la tâche d’organismes créés en conformité du prin- 
cipe de la collaboration est de faire toute la lumière possible sur les diver- 
gences d'intérêts, d'obtenir de chacun des groupes l’exposé le plus précis 
de ses vues et de définir clairement les questions en jeu. 

» Pour qu’il y ait collaboration au sens réel de ce terme, il est indispen- 
sable que les représentants des groupes soient désignés effectivement 
par les membres de ceux-ci et non par quelque autorité supérieure. 
L'extension du système de la collaboration au domaine économique 
exige que les représentants des groupes participants possèdent des 
connaissances plus étendues que celles qui sont généralement demandées 
dans d’autres domaines où la simple expérience quotidienne joue un rôle 
majeur. C’est pourquoi, si l’on veut que les organismes représentatifs 
appelés à s’occuper des problèmes économiques témoignent de toute la 
compétence désirable, il faut que chacun des groupes comprenne bien 
qu’il doit choisir des mandataires pleinement qualifiés. Si ceux-ci n’ont ni 
expérience, ni connaissances particulières des questions” économiques, 
il est vraisemblable que leurs délibérations ne s’avéreront guère fruc- 
tueuses. D’autre part, si les représentants d’un groupe sont moins versés 
que ceux des autres dans la pratique des problèmes économiques, il est 
à craindre que l’expression de leurs vues n’ait moins de poids que celle 
que présenteront les mandataires d’autres groupes choisis de façon 
plus adéquate. Pour que la collaboration dans le domaine économique 
soit féconde, il faut que diverses conditions soient réalisées, et la plus 
importante de toutes, c’est que ceux qui composent les organismes 
d’études aient été choisis avec soin, en raison de leur intelligence des 
problèmes économiques. Des jugements raisonnés devront être formulés 
sur des questions telles que la politique monétaire, la fixation des impôts, 
le régime de l’industrie ou l’organisation de l’agriculture; or toutes ces 
questions exigent la connaissance approfondie non seulement des condi- 
tions de tel ou tel secteur de l’économie auquel peuvent appartenir indi- 
viduellement les représentants des groupes, maïs aussi de la situation 
économique du monde » (p. 328-331). 

Cet ouvrage comprend cinq parties : 

I. Position des organisations professionnelles dans l’État. — II. Col- 
laboration entre les pouvoirs publics et les organisations professionnelles 


des employeurs et des travailleurs pour la détermination des conditions 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 275 


de travail. — III. Collaboration entre les pouvoirs publics et les organi- 
sations professionnelles des employeurs et des travailleurs en matière 
de législation sociale. — IV. Collaboration entre les pouvoirs publics et 
les organisations professionnelles des travailleurs et des employeurs, 
dans le domaine économique. — V. Bases de discussion pour la Confé- 
rence. 

Le 3° chapitre de la prémière partie traite des systèmes d’intégration 
du syndicalisme dans l’État (système syndical et corporatif de l'Italie, 
régime corporatif au Portugal et en Espagne, système allemand des 
URSS) du travail, position des organisations professionnelles en 


De la substitution du système de la 
communauté professionnelle au ré- 
gimé du salariat. 


La reconnaissance du fait que «le travail n’est pas une marchandise », 
explique Louis MAIRE dans une thèse de doctorat de l’Université de 
Genève intitulée : Au delà du salariat. L'organisation sociale du travail 
(Lausanne, Payot, 1945, 470 p.), «entraîne automatiqnement la dénon- 
ciation du non-sens que constitue le régime actuel du salariat; elle 
implique aussi la néscesité de donner aux relations de travail une base 
saine, correspondant à la nature humaine du travail » (p. 347). 

MAIRE estime que « le contrat de travail que nous connaissons aujour- 
d’hui repose sur une base fausse; il organise un échange entre deux éléments 
non échangeables : entre une marchandise, le salaire-argent, et un élément 
humain, un droit, la force de travail. 

EH. DuBREUIL a excellemment formulé le problème lorsqu'il a dit, 
proposant de réformer le salariat : 

« C’est la personne de l’ouvrier que l’on entend soustraire du marché. » 

Il ne saurait donc être question, pour remédier à cette inadéquate 
réglementation des rapports d’homme à homme, de se limiter, comme 
on l’a fait trop souvent, à améliorer le salariat; certes, il faut reconnaître 
les mérites de ceux qui l’ont entrepris, qu’il s’agisse d’employeurs, 
d'organisations ouvrières, des législations nationales, ou même de l’Orga- 
nisation internationale du Travail et apprécier les bienfaits résultant 
de leur action. 

Il ne s’agit pas seulement « d'obtenir par le salaire une meilleure part 
du produit sans participer au profit », mais de beaucoup plus : renoncer 
au salariat «et régler par contrat d’association, de société, les rapports 
des hommes concourant à la production. 

«Les progrès de l’esprit humain » qu’évoquait JoHN STUART Mix 
sont tels que nous devons considérer le salariat pur comme une for- 
mule révolue et dépassée; le sentiment ouvrier individuel et collectif en 
témoigne et exige ce changement de façon toujours plus forte. 

Il se révèle un «appétit de libérarion » auquel rien de juste ne peut 
être opposé, rien d’humain surtout. 

- Contrairement à ce que pense M. BERNARD LAVERGKNE, ce n’est pas 
comme «consommateur » que l’homme sera entièrement libéré, mais 
au travail, là où il passe un tiers de sa vie presque, dans l'effort. 

Henry Forp peut bien demander aux ouvriers « de se débarrasser de 
la pensée que les rapports entre employeurs et employés sont dans le 
genre d’une servitude », le salariat maintient cette servitude » (p. 348-349). 

Les propositions que MAIRE formule répondent, croit-il, à ce postulat 
de rupture avec le salariat et d’accession au travail associé. « La commu- 
nauté professionnelle déjà, fait perdre au salariat de son caractère de 
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dépendance, car elle associe en une tâche générale commune les organisa- 
tions ouvrières et celles des employeurs. Mais c’est dans l’entreprise, 
et nous avons cherché à l’exposer dans le chapitre consacré à ce sujet, 
que doit se produire de façon aussi nette que possible, la rupture avec 
le salariat et le passage au travail associé. 

» C’est là une question de droit, une forme juridique des relations du 
travail qu’il faut modifier; et l’on sait que lorsque le droit n’est pas établi 
clairement entre les hommes, quels qu’ils soient et dans n’importe quelle 
circonstance. il se produit toujours, tôt ou tard, un remous violent contre 
le faux régime que l’on a laissé instaurer. 

» L'intérêt, la raison et l’honnêteté conseillent donc de passer au 
régime du travail pleinement associé » (p. 349-3850). 

La communauté professionnelle laissant subsister l’action syndicale 
ouvrière (et construisant même sur elle), MAIRE voit là le maintien d’une 
force tutélaire ouvrière nécessaire au travailleur «Assurant, écrit-il, 
le jeu contractuel de la libre volonté des parties, elle se révèle aussi par 
là un élément de liberté; tant il est vrai, qu’en ce domaine la vraie liberté 
pour les organisations d'employeurs et d’ouvriers ne consiste pas dans 
le droit actuel de s’affronter, mais bien au contraire dans la possibilité 
organisée de s’influencer et de s’accorder. 

» Quant à l'introduction du travail associé, elle n’a pas d’autre but 
que de rendre le travailleur à lui-même et de lui permettre, comme le 
dit H. DUBREUIL, « d’avancer sur une nouvelle route, non plus seulement 
«celle d’un mieux-être matériel, mais sur celle de la liberté. » 

» Elle a pour effet de supprimer la « dépendance personnelle » véri- 
table marque du salariat actuel et de faire du travailleur un homme 
«actif» ou ce que l’on a appelé souvent un «participant », courant sa 
chance complète. Dans ces conditions seulement, on peut espérer voir 
s’exprimer les qualités ouvrières qui sont immenses et se cachent aujour- 
d’hui parce qu’il serait bien difficile à l’ouvrier moyen de saisir les raisons 
qui pourraient motiver son entier concours. 

» Ainsi sont libérées des forces de production gigantesques : que l’on 


songe un instant à la production rendue possible par la suppression de . 


tout freinage ouvrier, par la mise en action de centaines de milliens de 
volontés productrices aujourd’hui très partiellement utilisées seulement, 
nombre de travailleurs s’ingéniant au contraire à «en faire le moins 
possible ». Ce point nous semble important au moment où le monde 
doit s’apprêter à produire de quoi remplacer les destructions de la 
guerre. (1 

» Aujourd’hui, seul l'employeur porte le souci des multiples fonctions 
que comporte la bonne marche d’une entreprise; c’est à lui qu’il incombe 
de choisir et de décider de toutes questions; or qui n’a remarqué que les 
travailleurs savent eux-mêmes beaucoup mieux, parce que plongés dans 
la pratique, quelle matière première convient le mieux, quel procédé de 
fabrication est plus économique, par exemple, ou quelles erreurs il con- 
vient d'éviter; alors qu'aujourd'hui rien ne les conduit à faire part de 
leur expérience, ne voit-on pas les bienfaits que l’on peut attendre d’un 
. régime qui leur donne droit et leur fait devoir aussi de les apporter, leur 
EN moral et matériel coïncidant alors avec l’intérêt général » (p. 351- 
852). k 

MAIRE défend cette thèse que le progrès social accordé aux travail- 
leurs sous forme de rémunération augmentée doit être payé par la collec- 


tivité qui a reçu de ces travailleurs une prestation supérieure. 5 


-« Il est clair, dit-il, que la règle de proportionnalité déterminant la 
part attibuée au travail ne saurait jouer strictement et exclusivement 
dans l’entreprise; c’est dans le cadre de la communauté professionnelle 
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qu’elle prend toute sa signification, complétée par les mesures de compen- 


sation dans le temps et dans l’espace que pourront prendre les organes 
communautaires. 

» Elle a pour effet de réduire très sensiblement le rôle du profit dont 
ROBERT OWEN avait déjà discerné le rôle nuisible par la majoration du 
prix de revient qu’il entraîne, empêchant ainsi au travailleur de racheter 
sa production. Nous nous sommes déjà exprimé à ce sujet dans le chapitre 
de notre travail consacré au « Niveau du salaire » et n’y reviendrons pas, 
si ce n’est pour souligner le rôle possible de la communauté profession- 
nelle utilisant une règle de proportionnalité, introduisant ici un principe 
d’équité dans le partage du produit économique. 

» Lier ainsi les deux éléments, c’est ouvrir la porte à une conception 
nouvelle de l’intérêt personnel, que l’on fait alors reposer non pas seule- 
ment sur l’idée de profit, mais sur celle de productivité à l’usage de la 
société. C’est là, croyons-nous, un progrès souhaitable. 

» La formule donne aux consommateurs inquiets un apaisement de 
valeur, la rémunération du travail étant liée non pas à la valeur des pro- 
duits obtenus (ce que prévoyait à l’origine le système de M. SCHUELLER, 
dont nous avons parlé), mais au volume, à l’accroissement quantitatif 
de celle-ci. La garantie en faveur du consommateur nous paraît résider 
dans l’accroissement quantitatif apportant compensation du plus gros 
volume de la rémunération. 

» À ceux qui seraient tentés de craindre une surproduction voulue 
par les travailleurs bénéficiant d’une rémunération accrue, nous devons 
faire observer que c’est précisément dans cet accroissement des salaires 
que réside en grande partie la sécurité de l’écoulement des produits 
obtenus. 

» A la lumière des expériences, il semble difficile de ne pas donner aussi 
à cette formule la préférence sur une réduction des heures de travail 
dans la lutte contre le chômage. La réduction des heures de travail doit 
viser à d’autres buts tels que la réduction de la peine et l’octroi de temps 
libre consacré à d’autres besoins. 

» Quant à l’adoption dans l’entreprise d’un mode de travail associé, 
elle contribue aussi à apporter plus d’équité dans l’attribution des rému- 
nérations individuelles, ainsi que nous l’avons remarqué plus haut déjà. » 

« La garantie du bon fonctionnement d’un tel régime, observe MAIRE, 
réside avant tout dans la liberté complète (c’est-à-dire aussi dans la 
responsabilité complète) laissée aux intéressés de régler eux-mêmes la 
question; la sagesse populaire, qui se révèle sous ces conditions seule- 
ment, a tôt fait d’écarter les tendances pouvant conduire aussi bien à 
une différenciation excessive qu’à un nivellement utopique » (p. 354-356). 

Le problème auquel nous nous sommes arrêté, écrit MAIRE, celui de 
la participation des travailleurs à la direction de l’appareil de production 
est posé : « On peut tenir pour certain que, dans le monde du travail, 
on ne renoncera pas à lui trouver une solution qui incontestablement 
serait un progrès sur l’état actuel. On ne freine pas impunément le pro- 
grès, surtout dans l’ordre moral; or, c’est bien de morale qu’il s’agit ici; 
la société aurait toutes raisons d’organiser la vie du travail, ce secteur 
important de la vie économique, de façon que cette dernière n’agisse pas 
plus longtemps, par les conflits qu’elle entretient, comme un facteur de 
retardement du progrès humain et de la satisfaction des besoins affectifs 
et spirituels de l’homme. 

» La volonté de rompre avec le salariat pour organiser les relations du 
travail sur des bases associant les hommes au lieu de les subordonner 
socialement les uns aux autres suppose la reconnaissance d’une nécessaire 


conciliation des appétits et sentiments de l’individu avec les besoins d’une 


vie sociale saine. Ne s’agit-il pas, en quelque sorte, d’une volonté de retour 
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à l'esprit « classique », à un classicisme tel que le représente ANDRÉ GIDE 
lorsqu'il le définit comme ne pouvant être le résultat d’une contrainte 
extérieure, mais bien comme la mise en évidence d’une hiérarchie qui, 
loin de supprimer l'individu, le subordonne au sentiment d’ordre et de 
mesure et amène l'effacement du romantisme intérieur. Pour A. GIDE, 
il s’agit, en définitive, du triomphe de l'intelligence sur le sentiment et 
l'instinct » (p. 372-373). 

On trouvera dans l’Appendice des faits concernant certaines expé- 
riences de communautés d'entreprises et les exemples de travail en équipe 
ou en communaulé. 

Bibliographie, p. 459. 


La coopérative de main-d'œuvre. Ses 
applications en Nouvelle-Zélande. 
Attitude des syndicats. 


La Revue internationale du Travail du mois de février 1945 contient un 
article de A.-E:-C. HARE intitulé : Les coopératives de main-d'œuvre en 
Nouvelle-Zélande. L'auteur y explique que «sous la forme qu’elle revêt 
en Nouvelle-Zélande, la coopérative de main-d'œuvre est par essence 
une formule permettant l’emploi d’un groupe de travailleurs moyennant 
une rémunération collective, la convention directement conclue entre ce 
groupe et l'employeur stipulant une quantité donnée de travaux ainsi 
que la somme convenue par unité de production. Cette méthode, utilisée 
dans l’organisation des travaux publics, de même que dans le travail 
des mines, des scieries et de quelques autres industries, peut être briève- 
ment décrite comme suit. L’employeur fait tout d’abord un calcul préli- 
minaire relatif à la quantité de travaux à exécuter — tant de mètres de 
tunnel à percer ou tant de bois à extraire de la forêt — et il établit alors 
des plans détaillés ét des cahiers des charges de ces travaux. Il invite 
ensuite des groupes de travailleurs à faire des soumissions pour les travaux 
à tant le mètre, ou bien il offre à un groupe d’exécuter l’objet du contrat 
moyennant un prix déterminé. Les travailleurs font eux-mêmes la sélec- 
tion de leurs compagnons de travail; ils choisissent leur propre chef qui 
débat le prix à insérer dans le contrat et, une fois les travaux terminés, 
ils divisent entre eux, comme ils l’entendent, lé produit du travail en com- 
mun. L'employeur fournit les outils et l'équipement nécessaires ainsi 
qu’un plan détaillé ou un cahier des charges des travaux à exécuter. Mais 
il ne contrôle pas les ouvriers, sauf qu’il veille à ce que les travaux soient 
exécutés conformément au cahier des charges. 

» La coopérative de main-d'œuvre, remarque HARE, peut donc être 
considérée comme une variante de la formule du salaire collectif à la 
pièce en tant qu’elle constitue une méthode de paiement d’après le 
rendement et qu’elle prévoit un paiement collectif à un groupe de travail- 
leurs, mais elle se distingue d’elle par le haut degré d’indépendance dont 
jouissent les membres du groupe : ils font en effet une convention direc- 
tement avec l'employeur sur une base coopérative. D’après D.-F. ScxLoss, 
les caractéristiques de la coopérative de main-d'œuvre sont précisément 
les facteurs que nous venons de mentionner : 1° les membres du groupe 
sont associés en vertu de leur libre choix personnel; 2° les travailleurs 
choisissent leur propre chef; 3° ils décident comme ils l’entendent de la 
répartition du produit de leur travail collectif. À ces trois caractéris- 
tiques qui distinguent le contrat coopératif de travail du salaire collectif 
à la pièce ordinaire, il faut en ajouter une quatrième qui, du point de vue 
des travailleurs, est de la plus haute importance, à savoir la liberté d’orga- 
niser et d'exécuter le travail sans contrôle, sous la seule réserve de l’inspec- 
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tion, une fois le travail terminé, par le représentant de l’employeur 
qui vient s’assurer s’ils sont conformes au cahier des charges. La liberté 
ainsi donnée aux travailleurs signifie que les membres de chaque groupe 
peuvent s’arranger entre eux concernant les modalités d'exécution des 
travaux, de sorte que chacun d’entre eux exécute la partie du travail 
qui convient le mieux à ses-capacités et ceux qui sont habiles à certaines 
tâches peuvent s’y consacrer entièrement. Les interruptions de détente 
ou pour les repas peuvent être librement choisies par le groupe et, lorsque 
‘ les travaux doivent être exécutés en plein air et dépendent dès lors du 
caprice des conditions atmosphériques, les membres eux-mêmes peuvent 
décider si, oui ou non, le temps convient au travail. Dans certains cas, 
le groupe a le pouvoir de décider du nombre d’heures de travail quotidien. 
Un membre pourra également, avec l’accord du restant du groupe, quitter 
le travail sans perte de salaire, en cas de maladie ou si ses affaires person- 
nelles réclament sa présence ailleurs, étant entendu toutefois qu’il travail- 
lera lui-même à son tour pour permettre à d’autres de s’absenter. Enfin 
les travailleurs sont libérés des tracasseies et mesquineries que comporte 
inévitablement le travail effectué sous la discipline directe d’un contre- 
maître. C’est précisément l’affranchissement du contrôle, offert par le con- 
trat coopératif de travail, qui rend cette méthode de travail si attrayante 
à l’ouvrier énergique et intelligent. Sa personne même échappe à la 
sur veillance : c’est seulment la qualité de son travil qui importe et qui 
est soumise à la surveillance de son employeur » (p. 187-188). 

HARE montre que « l’intérêt spécial et l'importance du travail coopé- 
ratif, comme on le trouve en Nouvelle-Zélande, réside non dans son 
caractère exceptionnel, mais plutôt dans l'importance des travaux publics 
que cette formule a permis d’exécuter, le nombre relativement considé- 
rable d'individus qui, grâce à elle, ont pu être mis au travail et la durée 
de son application, vieille déjà de plus d’un demi-siècle. Bien plus, la 
coopérative de main-d'œuvre est de règle dans certaines catégories de 
travaux des autres industries de ce pays et on la retrouve dans le travail 
des mines de charbon et d’or, dans l’industrie de la scierie et, sous une 
forme modifiée, dans l’industrie de la congélation de la.viande, tandis 
que dans l’industrie du bâtiment, on l’a utilisée occasionnellement à 
titre expérimental » (p. 191). 

L’auteur décrit le mécanisme des coopératives de main-d'œuvre pour 
les travaux publics, pour le travail dans les mines et quelques autres 
industries (scieries, congélation de la viande). 

Parlant de l’attitude des organisations ouvrières envers les coopéra- 
tives de main-d'œuvre, HARE rappelle qu’elle a fréquemment contenu 
un fond d’hostilité, bien qu’elle n’ait pas toujours été exprimée avec 

. vigueur et qu’une attitude de tolérance ait prévalu pendant longtemps. 
«Les raisons de l’hostilité fondamentale témoignée par les syndicats 
aux coopératives de main-d'œuvre sont faciles à déceler. En l’absence 
de syndicats bien organisés, les méthodes de rémunération à la pièce 
présentent toujours certains dangers pour le maintien du niveau des 
salaires et la coopérative de main-d'œuvre présente ces dangers sous 
une forme qui peut devenir une arme extrêmement dangereuse entre 
les mains d’un employeur sans scrupule. Si le prix stipulé dans le contrat 
est fixé d’avance par l’employeur, comme c’est l’usage pour les travaux 
publics, les ouvriers n’ont pratiquement pas la possibilité de peser sur 
les prix. Néanmoins, dans des cas jadis assez fréquents, le prix prévu par 
le contrat a été refusé par un groupe coopératif pour être accepté par un 
autre. Les organisations ouvrières préfèrent cependant la méthode de 
fixation préalable d’un prix équitable à celle consistant à inviter des 
soumissions concurrentes comme dans les mines de charbon et précé- 
demment pour les travaux publics. Cette dernière méthode présente 
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des dangers tellement évidents pour le maintien du niveau des salaires 
que presque tous les syndicats s’y opposent. La crainte que le travail 
coopératif n’aboutit à une concurrence entre groupes d’ouvriers dont 
l'employeur abuserait — et dès lors à une baisse progressive du niveau 
des salaires — était la cause fondamentale, en 1924, de la grève dans les 
mines de charbon de l'État. Ces dangers étaient manifestes à plusieurs 
autres époques. La remarque déjà citée de WESTGARTH, faite en 1888 que 
les membres des entreprises coopératives «entrant en concurrence avec 
les employeurs consentent volontiers des rabais tels qu’ils ne retireront 
plus que la moitié de ce qu’ils auraient gagné en travaillant moyennant 
salaire », est la preuve des dangers que présente cette méthode pour des 
ouvriers non organisés lorsqu'ils entrent en concurrence avec des entre- 
preneurs. Après 1912, la méthode appliquée aux travaux publics consis- 
tait à mettre les contrats aux enchères et à inviter les entrepreneurs 
individuels et les coopératives à faire des soumissions concurrentes. 
Un second danger des coopératives de main-d’œuvre, qui n’est pas beau- 
coup moins grave, est que des groupes d’ouvriers non organisés peuvent, 
lorsqu'ils signent des contrats sans contrôle syndical, accepter des condi- 
tions qui sont de nature à compromettre la situation des ouvriers dans 
d’autres localités. 

» Malgré ces dangers évidents, les syndicats n’ont pas manifesté une 
très grande opposition à cette pratique et ils ont plutôt cherché à la 
contrôler en raison de l’indépendance dont jouissent certains groupes 
d’ouvriers, comme les ouvriers de la brousse et les perceurs de tunnels, 
et du taux fplus élevé des gains que cette formule permet de-réaliser. 
Si le syndicat est bien organisé, les dangers inhérents aux coopératives 
de main-d'œuvre disparaissent dans une très grande mesure » (p. 208- 
209). 

L'auteur déclare que « Du point de vue des employeurs, la formule 
des coopératives de main-d'œuvre présente différents avantages et elle 
jouit de l’appui des employeurs en ce qui concerne les mines, les industries 
de la congélation de la voinde et les scieries. Les deux principaux avan- 
tages pour l'employeur résultent, en premier lieu, des méthodes de 
paiement des salaires à la pièce et, en deuxième lieu, du degré plus élevé 
de collaboration entre les ouvriers. Les méthodes de paiement de salaire 
à la pièce assurent un travail plus rapide, d’où une réduction des frais 
généraux, et une charge constante du salaire par unité de production 
— avantages que le contrat coopératif de travail a en commun avec tous 
les autres systèmes de salaires à la pièce. Aucune autre méthode n’est 
cependant en mesure d’assurer un degré plus élevé de collaboration entre 
les ouvriers. Une bonne part du travail lentement accompli et de qualité 
médiocre ainsi que du mécontentement industriel résulte de la mésentente 
et de la friction entre les ouvriers eux-mêmes, et aucune autorité ou 
discipline externe ne peut y remédier. Le travail coopératif décharge 
l'employeur d’une grande partie de ses responsabilités dans ce domaine 
et attribue au groupe d’ouvriers lui-même la tâche d’assurer un travail 
d'équipe. Tant au point de vue des employeurs qu’à celui des ouvriers, 
c’est là un avantage sans mélange, parce qu’il résout dans une grande 


mesure le problème de la discipline dans l’industrie. Le seul inconvénient. 
que le contrat coopératif de travail présente pour l'employeur est l’aug- 
meñntation du contrôle de la qualité du travail, rendu nécessaire par le. 
salaire à la pièce; il faut peut-être y ajouter les soins un peu plus grands 


exigés par le préparation du contrat » (p. 211-212). 


Enfin, HARE rappelle les paroles de DUBREUIL, un ingénieur français, 


ancien fonctionnaire de la Confédération générale du travail, disant : 
« Il n’y a de possible en dehors du salariat que le système du contrat. 


Or, si le salariat est l'esclavage, le contrat est la seule base pratique de 
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la liberté. » Un perceur de tunnels néo-zélandais conclut : « Je n’ai jamais 
travaillé pour un salaire; j’ai été mon propre employeur et, en dehors 
de la formule de la coopérative de main-d'œuvre, je ne connais pas d’alter- 
native au régime des salaires » (p. 212-213). | 


Les institutions patronales, leur néces- 
silé. Comment elles ont été accueillies 
dans le monde ouvrier. 


La production industrielle, écrivent PAUL MAHIEU et JEAN CoLARD 
dans leur étude sur Les réalisations sociales à l’usine (Bruxelles, Assoc. 
des patrons et ingénieurs catholiques de Belgique, 1948, 102 p.), «apparaît 
aujourd’hui comme le résultat d’une action commune de l’homme et de 
la machine : «L’un et l’autre, pour arriver au rendement optimum, 
exigent une étude et des soins appropriés. Jusqu'ici, on a trop souvent 
négligé le facteur humain. Les mouvements mécaniques du travailleur, 
les gestes de l’ouvrier ont fait, il est vrai, l’objet de recherches appro- 
fondies dès la première synthèse de l’organisation du travail par TAYLOR. 
Mais si celui-ci a tenu compte de la fatigue du travailleur, il n’a cependant 
pas examiné les conditions physiologiques optima d’exécution du travail. _ 

» Le point de vue économique rejoint ici le point de vue social. Le 
problème de l'éclairage, par exemple, doit être examiné non seulement 
quant aux conditions optima pour l’exécution parfaite d’une tâche, 
mais également au point de vue des conséquences pathologiques qu’un 
éclairage insuffisant ou mal distribué peut avoir sur l’ouvrier. La compo- 
sition anatomique de l’œil humain, qui permet de supporter des condi- 
tions très différentes de lumière, a souvent jusqu'ici détourné l’attention 
du problème des troubles visuels résultant à la longue d’une source trop 
vive ou mal distribuée : c’est tardivement qu’apparaît, par les consé- 
quences économiques, l’utilité qu’eût présenté l’étude psycho-physiolo- 
gique du facteur humain. 

» Les mêmes points de vue (économique et social) se combinent égale- 
ment pour marquer la nécessité urgente de la prévention des accidents 
du travail. 

» L’économie industrielle est d’ailleurs servie d’une autre façon par 
l'application des mesures humanitaires que comportent l'hygiène et la 
sécurité du travailleur, car celles-ci disposent favorablement la popula- 
tion ouvrière à l’égard de l’entreprise. De meilleures conditions matérielles 
de travail réclamées par l’hygiène, jointes à des campagnes pour la 
prévention des accidents industriels, ne peuvent manquer d’exercer 
une heureuse influence sur le moral, la bonne humeur et l’esprit de colla- 
boration du personnel; d’où augmentation du rendement : l’entreprise. 
ne peut qu’y gagner. 

» Nous étudierons donc d’une part, les conditions de travail les plus 
favorables à la santé des travailleurs et à la prévention des accidents 
(Chap. Ier, Hygiène et Sécurité); d’autre part, les œuvres sociales qui 
ne peuvent être dans leur intégralité que l’apanage des grandes entre- 
prises, mais dont certaines sont cependant appliquées par des firmes 
de moindre importance » (Chap. II, Les œuvres sociales) (p. 7-8). 

Les auteurs remarquent que dans une très grande mesure, les ouvriers 
sont restés sceptiques à l’égard des œuvres sociales patronales : « Jusqu’au 
début de la guerre (1940), les syndicats ouvriers témoignaient une grande 
hostilité à l’égard de certaines œuvres sociales. Ainsi ils étaient opposés 
à la création de mutualités patronales. Leur attitude s’expliquait par 
deux raisons : d’une part, la conviction, basée certainement sur quelques 
situations réelles, que ces créations avaient pour but d’affaiblir l’organi- 
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sation syndicale, et par conséquent d’abaisser le niveau de vie des travail- 
leurs ; d'autre part, la crainte d’une concurrence qui, enlevant des mem- 
bres à certaines œuvres ouvrières, risquait de rendre sans objet une partie 
de leurs services et ébranlerait à la longue tout l’édifice patiemment 


construit par le mouvement ouvrier. 


» Il faut reconnaître par ailleurs que certaines œuvres étaient bien 
accueillies par les organisations syndicales. Les syndicats chrétiens 
appréciaient hautement toutes les mesures en faveur des familles ouvrières, 
surtout celles qui ont pour but ou conséquence d’éloigner la femme 
mariée et la mère de l’usine, tandis que les syndicats socialistes étaient 
partisans de réalisations dans le genre des pouponnières, de crèches, de 
plaines de jeux pour enfants, etc., en un mot, de tout ce qui permet aux 
femmes mariées de continuer leur travail à l’usine, malgré les enfants. 

» Tous les syndicats étaient partisans d'installations de cantines et 
réfectoires, de salles de récréation, de bains-douches et de dispositifs 
de sécurité. Mais ils tenaient à être admis à discuter ces questions avec 
le patronat. 

» En général, on peut dire que si les dirigeants ouvriers paraissaient 
convaincus de la nécessité de s’intéresser davantage à l’aménagement 
intérieur des entreprises, ils se sont toujours intéressés en ordre principal 
aux conditions d’embauchage, à la rémunération du travail et au problème 
de la résorption et de réglementation du chômage, questions considérées 
par eux comme dominantes. 

» Pour notre part, nous croyons que la question des œuvres sociales 
industrielles n’est nullement de nature à dresser les unes contre les autres 
les organisations patronales et ouvrières. Quoi qu’il en soit, l’essentiel 
est qu’elles existent, qu’elles prospèrent et qu’un esprit généreusement 
social les anime » (p. 95-96). 


Pour réussir et se maintenir, les œuvres 
patronales doivent pouvoir subsister 
sans subvention importante. 


On trouvera dans la publication du Comité central industriel intitulée : 
Etude sur les institutions sociales patronales à l'étranger (Bruxelles, 1939, 
167 p., préface de G.-L. GÉRARD), les données recueillies par l’auteur, 
ROBERT DE VLEESCHAUWER, docteur en droit, ex-fellow C.R.B. aux 
Etats-Unis, sur les œuvres sociales patronales au cours d’une enquête 
effectuée en 1937 dans les pays de l’Europe centrale et occidentale. 
L'ouvrage comprend trois titres : I. Restaurants à bon marché. II. Insti- 
tutions sociales ayant pour objet la santé des travailleurs. III. L’expé- 
rience du Centre social récréatif à Slough (Angleterre). 

De ses investigations, DE VLEESCHAUWER conclut que «le problème 
ayant pour objet un accroissement sensible du bien-être physique et 
moral des travailleurs grâce à l'initiative bienveillante et avisée de 
l'employeur, doit être remis à l’étude ». 


En effet, sa solution rationnelle nécessite actuellement la prise en consi- 


dération attentive de l’existence et de l’incidence des deux événements 
capitaux qui ont affecté profondément les conditions du travail depuis 


la guerre 1914-1918, à savoir : le progrès technique et le progrès social. 


Si la simple logique demande déjà que ces deux facteurs jouent aussi 
leur rôle dans le problème des œuvres sociales, les faits eux-mêmes 
paraissent tout autant réclamer une telle synchronisation. : 


Nul ne contestera qu’il existe, de nos jours, une antinomie flagrante entre 


le caractère de permanence donné aux conquêtes sociales par leur consé- 


cration législative — si précipitée ces dernières années — et la précarité 
de la prospérité industrielle. 
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Ce manque d’harmonie entre le social et l’économique existera naturel- 
lement tant que subsistera le manque d’équilibre entre la variabilité du 
profit des entreprises et la fixité des charges sociales obligatoires. 

Faut-il s’étonner, dès lors, que le patronat hésite à s’engager plus avant 
sur le terrain glissant des œuvres sociales, lorsque celles-ci, organisées 
suivant les modes traditionnels, présentent la caractéristique d’exiger, 
sous peine de suppression, et quelles que soient les conjonctures, de lourdes 
subventions périodiques ? 

Il apparaît donc que le maintien, le développement ou la création de 
ce genre d'institutions ne puisse plus, dorénavant, se concevoir d’une 
façon satisfaisante et durable, que pour autant que leur vitalité soit 
affranchie dans une très large mesure des vicissitudes des crises cycliques; 
ce qui implique que ces œuvres soient, suivant la terminologie anglo- 
saxonne : self-supporting, c’est-à-dire à même d’exister sans subvention 
importante. 

Cette condition peut-elle être réalisée? Oui, si l’on recourt, dans ce 
secteur social comme en tous autres, aux méthodes modernes de ratio- 
nalisation économique permettant d'aboutir au maximum de rendement. 

Les réalisations inspirées de cet objectif et que nous avons observées à 
l'étranger, semblent prouver qu’une application généralisée en Belgique 
de cette formule progressiste n’est pas illusoire. 

Les conclusions fragmentaires formulées au cours de cette étude 
auront, nous l’espérons, suffisamment éclairé le lecteur sur les possibilités 
diverses et étendues de semblables réalisations, pour nous dispenser d’en 
reprendre ici le détail. 

Qu'il s'agisse de restaurants à bon marché ou cantines, ou d’établisse- 
ments ayant pour fin la santé ou le loisir des travailleurs, l’application 
des méthodes actuelles d’organisation commerciale doit permettre de 
dispenser des avantages sociaux appréciables sans que les frais à couvrir 
de ce chef dépassent de beaucoup le produit des contributions modiques 
des bénéficiaires. 

DE VLEESCHAUWER attire alors l’attention sur une réserve importante : 
« l’œuvre sociale ne peut devenir self-supporting que si elle s’adresse à un 
grand nombre de personnes. Le profit à retirer de l’organisation scienti- 
fique et de la standardisation est toujours, en effet, proportionnel à la 
quantité d’unités sur laquelle on opère. Le fonctionnement économique 
de l’œuvre sociale n’échappe pas à cette loi. 

» Il n’est pas possible de déterminer, une fois pour toutes, le niveau 
général qu’il conviendrait d’atteindre, car ce niveau dépend de facteurs 
propres à chaque cas particulier. Mais les capitaines d’industrie pourront 
aisément s’en faire une idée car, en cette matière, il n’en va pas autre- 
ment pour une œuvre sociale que pour toute entreprise où l’absence de 
pertes est inéluctablement subordonnée à un volume minimum de 
production. 

» Il importe donc d’insister sur l’opportunité d’une rénovation, dans 
le sens indiqué, de la technique économique de l’œuvre sociale. 

» Seule la réduction des frais fixes, permise par l’exploitation ration- 
nelle d’organismes l’étendant à des masses énormes ü’individus, peut 
expliquer le rendement économico-social saisissant asteint par les insti- 
tutions nationales-socialistes dans les pays totalitaires — dût-il même 
y avoir une assistance financière politique, ce qui, dans certains cas, est 
nié explicitement » (p. 148 à 150). 

« L'œuvre patronale n’échappe pas à l’évolution des conditions de la 
production. On peut avoir toutes raisons de croire que les petites entre- 
prises éprouveront de plus en plus de difficultés à patronner isolément 
avec succès des institutions sociales. En ce domaine, comme en matière 
économique, leur individualisme est forcément défavorable. 
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» Evidemment, le système de groupement en vue d’une action sociale 
collective respectant par ailleurs l’indépendance commerciale de chaque 
firme, nécessite, pour prendre corps, le concours de nombreuses circon- 
stances et ne peut réussir du jour au lendemain. Mais la possibilité de sa 
mise en pratique, toute laborieuse qu’elle apparaisse, mérite d’être 
retenue par les industries intéressées. Des œuvres conformes à cette 
conception existent d’ailleurs déjà, grâce à l’utilisation d’une charpente 
se prêtant, d’une façon fort heureuse, à la poursuite de l’objectif visé; 
c’est notamment le cas des Caisses de compensation pour allocations 
familiales. 

» Quant aux grandes entreprises et cartels, ils nous paraissent de toute 
évidence comporter, au point de vue social, un potentiel de valorisation 
exceptionnellement fécond. Il serait regrettable que leurs chefs, soucieux 
du mieux-être de leur personnel, ne tirent pas, de cette situation privi- 
légiée, tout le profit possible » (p. 151). 


Ce qu’il faut entendre par service social 
et comment cette fonction se rattache 
"à la charité et à la bienfaisance. 


Que sont les services sociaux, les écoles de service social, les auxiliaires 
sociaux? MARIE-LOUISE GILLARD s’est proposé de répondre à ces questions 
dans son ouvrage : Service social. Notion et Principes (Thuillies, les Éditions 
Ramgal, 1939, 272 p. Collection de l’École des Sciences politiques et 
sociales de l’Université de Louvain, n° 125). 

« L’expression « service social », dans son sens le plus répandu, explique 
l’auteur, prolonge la lignée des termes « charité », « bienfaisance », « assi- 
stance». Prenant comme point de départ les faits, les activités englobées 
sous ces vocables, ce travail tentera une mise au point de la notion de 
service social ainsi entendue en en déterminant l’objet formel, le distin- 
guant des activités ordinaires des hommes, de l’action sociale, de la légis- 
lation sociale et de la science sociale avec lesquelles on le confond souvent. 
Pour achever de le préciser, il le comparera avec la charité : entre elle 
et le service social y a-t-il des différences et lesquelles? sont-elles tellement 
foncières que la rupture serait complète et le service social détaché du 


passé, ou au contraire, la continuerait-il, sous des formes nouvelles? » 


(p. 1-2). 

En outre, le service social, comme toute œuvre terrestre et humaine, 
doit tenir aussi compte de l’élévation de l’homme à l’ordre surnaturel : 
« Celui-ci crée pour des croyants des devoirs nouveaux, et l’existence 
de l’Église pose des problèmes qu’il faut envisager, notamment celui du 
droit pour les catholiques de posséder des services sociaux confessionnels, 
celui de la distinction de l’apostolat proprement dit et du service social, 
question combien actuelle, suscitée par l’action catholique et les méthodes 
modernes d’évangélisation. 

Cet ouvrage considérera ensuite les techniciens du service social, 
examinera s’ils n’ont pas eu de prédécesseurs, s’il y a lieu de les rattacher 
à une théorie d’ancêtres, et établira ce qu’ils ont avec eux de commun 
et ce qui les en différencie. Parmi les techniciens du service social : infir- 
miers, infirmières, auxiliaires sociaux et auxiliaires sociales, il s’arrêtera 
à ces derniers qu’il considérera dans leurs différentes activités types. 


Les auxiliaires sociaux étant formés de façon systématique dans des. 


institutions spéciales, à titre documentaire, il tracera les lignes maîtresses 
de l’enseignement du service social dans quelques grandes nations. 


Puis il s’attachera à décrire en détail la structure de cet enseignement D 
en Belgique. Instituées depuis 1922, les huit écoles de service social ont … 


,’ 


4 AT 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 285 


fourni aux différentes œuvres d’assistance publiques et privées, à des entre- 
prises commerciales et industrielles ainsi qu’aux mouvements ouvriers 
d’action sociale un nombre important de collaborateurs. Une enquête, 
menée auprès de ces organismes et de ces personnalités, permettra de 
poser un jugement objectif sur la carrière d’auxiliaire social, et de fixer 
les débouchés qu’elle offre ou pourrait offrir à ceux qui l’abordent. 

Il terminera par la considération de quelques questions que soulèvent 
dans notre pays les études de service social et la profession d’auxiliaire 
social : faut-il élever l’âge d'admission dans les écoles de service social 
— la liaison de la préparation au service social et à l’action sociale s’expli- 
que-t-elle — les écoles de service social sont-elles habilitées pour instruire 
les agents des organisations des classes moyennes et agricoles — est-il 
heureux pour la formation profonde des auxiliaires sociaux et favorable 
à leur carrière future d’avoir établi des écoles de service social dans la 
dépendance des partis politiques et des mouvements d’action sociale — 
comment résoudre le problème que fait surgir la connexion, dans le service 
médico-social, des tâches de l’infirmière visiteuse et de l’auxiliaire sociale 
— les bénévoles du service social doivent-ils céder la place à des profes- 
sionnels? » (p. 2-8). 

L'expression « Service social », succédant aux vocables charité, bienfai- 
sance, assistance, ajoute l’auteur, «porte l’empreinte d’une période 
pendant laquelle les hommes voyant se resserrer leur interdépendance, 
ont mieux pénétré l’urgence qu’il y avait à améliorer les instruments 
de la vie collective, et attaché à son aspect communautaire une impor- 
tance plus considérable. 

» Bénéficiant des découvertes scientifiques, notre civilisation a répondu 
par des institutions nouvelles aux problèmes multiformes, aux aspects 
mouvants, posés à notre époque par des déficiences humaines indivi- 
duelles et collectives. Essentiellement cependant, les services sociaux 
contemporains sont semblables à nos vieilles institutions charitables, et 
aujourd’hui, comme par le passé, c’est aux principes, jaillis des invariables 
profondeurs de l’humain, qu’il faut faire appel pour régir l’action altruiste. 

» Scientifiquement conçue, l’assistance réclame des agents spécialisés 
qui ont reçu une préparation systématique. Pour former les dirigents 
et les collaborateurs des œuvres de bienfaisance, de prévoyance, d’éduca- 
tion, dès le début du vingtième siècle, des écoles de service social se sont 
créées dans le monde entier. D’autre part, vouer sa vie à la bienfaisance 
est devenu une activité rémunératrice, les agents du service social sont 
aujourd’hui, en grand nombre, des professionnels » (p. 239). 


Conditions que doit remplir une polis 
tique de lutte contre les dépressions 
et le chômage. 


Dans une étude publiée dans les « Éditions du Comité central industriel 
de Belgique » intitulée : Crises et dépressions : une politique de stabilisation 
de l’activité économique (Bruxelles, 1945, 106 p.), JEAN JUSSIANT, docteur 
en sciences économiques et sociales, définit comme suit l’objet de ses 
recherches : « Nous avons tout d’abord tenté de situer, dans l’ensemble 
de la théorie économique, la place des dépressions qui frappent périodi- 
quement les économies modernes et de faire apparaître leurs causes 
- profondes. Nous avons ensuite essayé d’esquisser la solution du problème 
ainsi éclairci et de déterminer, à la-iumière d'expériences caractéristiques 
faites dans divers pays, quels sont les procédés par lesquels on peut 
espérer arriver à une atténuation des fluctuations cycliques de l’activité 
économique, L’application à la Belgique des enseignements à tirer de 
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cet examen ne souffre guère de difficultés et est assez évidente. Bien qu’il 
ne nous appartienne pas, en l’occurrence, de quitter le domaine d’un exposé 
général, il ne nous paraît toutefois pas contre-indiqué de formuler ici, 
en guise de conclusion, quelques considérations pratiques que suggère 
l’ensemble de notre analyse. 

» Une politique de lutte contre les dépressions et la plaie du chômage 
doit incontestablement prendre la forme d’une politique générale de 
stabilisation de l’activité économique. Éviter les excès de la prospérité, 
qui entraînent fatalement la crise, est aussi nécessaire que de stimuler 
l’activité une fois que la dépression est intervenue. Cette politique de 
stabilisation de l’activité économique doit se baser essentiellement sur 
l’utilisation judicieuse d’un ensemble de moyens d’action, qui, pour la 
plupart. se trouvent, depuis très longtemps. déjà, entre les mains des 
gouvernements. Bien entendu, elle ne permettra jamais d’éviter la réadap- 
tation ou la disparition d’activités et d’entreprises économiques vieillies 
qui n’ont pu se tenir à la hauteur du progrès. Pour qu’elle puisse avoir 
tous ses effets et qu’elle ne constitue pas un simple palliatif, clichant une 
situation de base malsaine, il faudra même que les déficiences fondamen- 
tales de notre organisation économique soient supprimées le plus rapide- 
ment possible. Si ceci peut poser un très grave problème, ce sera toutefois 
un problème de structure, nettement distinct, par la nature des remèdes 
à y apporter, du problème de conjoncture, et cela bien que la solution 
des deux soit pratiquement liée. 

» L'application d’une politique de stabilisation de l’activité économique 
ne suppose pas, par elle-même, une mainmise nouvelle de PÉtat sui 
de larges secteurs d’activité. Les modifications profondes du régime 
économique actuel, réclamées dans certains milieux, ont toutes pour 
but de modifier des caractéristiques fondamentales du système écono- 
mique et ne sont nullement indispensables à l’application d’une politique 
de conjoncture. Les éléments de celle-ci demeureront les mêmes, quelle 
que soit l’étendue de la sphère des entreprises relevant directement des 
pouvoirs publics, tant que l’on ne passe pas à un régime intégralement 
dirigé en vue de buts arbitrairement définis et supprimant toute liberté 
économique individuelle, comme c’est, par exemple, le cas d’une écono- 
mie de guerre. » 

JUSSIANT est d’avis que «les interventions et les réglementations 
directes et tatillonnes de l’État sont inutiles, sinon directement nuisibles 
à l'application d’une politique de conjoncture : 

« Le maintien et l’extension du système d’autorisations individuelles 
pour les moindres actes de la vie économique qui s’était développé dans 
un grand nombre de domaines durant les années de dépression d’avant- 
guerre, empêcherait simplement les adaptations nécessaires de se faire. 
En ne visant que les effets sans chercher à atteindre les causes, ces mé- 
thodes, adoptées sous l’empire de la nécessité et parce que l’ensemble du 
problème conjoncturel était encore mal connu, ne peuvent contribuer 
qu’à clicher la situation existante et à compromettre toute reprise de 
l’activité économique. 

» Cette limitation de l’intervention directe de l’État n’aboutit cepen- 
dant pas à une réduction du rôle de celui-ci, au contraire. L'influence de 
l’action des pouvoirs publics se trouvera grandement accrue par la coordi- 
nation qui dirigera toutes les activités en vue de buts bien définis, au lieu 
de les laisser se développer au hasard en suivant des règles empiriques, plus 
ou moins désuètes, que la tradition a instaurées pour chacune d'elles. 
Cette coordination, qui nécessitera certaines modifications et adapta- 
tions des règles administratives en vigueur, notamment en matière de 
finances publiques, apparaît d’ailleurs comme l’élément fondamental 


d’une politique consciente de stabilisation de l’activité économique. Il. 
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n'existe pas de procédés immuables et définitifs à appliquer aveuglément 
pour ramener ou maintenir la prospérité dans une économie. Les leviers 
sur lesquels il faut agir peuvent être déterminés par l’analyse, mais les 
règles essentielles de la politique à suivre doivent être appliquées aux 
circonstances, infiniment diverses, qui peuvent se présenter. Cette adap- 
tation ne doit cependant jamais faire oublier la cohésion à assurer entre 
les mesures prises, qui toutes réagissent les unes sur les autres. La compa- 
raison imagée de KEYKNES entre la manière dont doit être conduite une 
politique de conjoncture et une partie d’échecs, met bien ces caractères 
en évidence. 

» Une politique économique ne pourra certes être parfaite et toujours 
couronnée de succès parce que coordonnée. Des erreurs continueront 
inévitablement à être commises : la suppression des périodes de crise et 
de dépression ne peut être qu’un but, qui sera loin d’être toujours atteint. 
L'absence de coordination de la politique économique ne pourrait toute- 
fois conduire à de meilleurs résultats. Son action ne seraït, en effet, pas 
de «neutraliser » l’action de l’État et de laisser libre jeu aux forces 
« naturelles » de l’économie, comme on semble parfois le croire. Une poli- 
tique fragmentaire, poursuivant des buts divers, souvent contradictoires 
et mal définis, aura sur l’évolution économique un effet tout aussi marqué 
qu’une politique cohérente. Mais cet effet sera atteint inconsciemment 
et il sera souvent opposé à celui espéré. Étant donné, dans une économie 
moderne, la multiplicité et l'importance des services rendus par l’État, 
celui-ci ne peut plus jouer un rôle passif. La politique qu’il suivra, que 
ce soit, par exemple, la recherche d’un équilibre budgétaire strictement 
annuel ou établi sur une base plus large, aura un effet également impor- 
tant, celui-ci étant déterminé par l’ampleur même des recettes et des 
dépenses publiques; seul son sens sera différent. » 

« Cette coordination, remarque JUSSIANT, ne doit pas se limiter aux 
activités propres de l’État. Elle doit, dans une certaine mesure, exister 
entre les secteurs public et privé. Des exemples frappants ont, en effet, 
prouvé qu’il n’était pas possible de ramener une prospérité stable dans 
un pays sans la collaboration des activités privées. Cette harmonisation 
de l’évolution des secteurs public et privé n’est évidemment possible 
que si les autorités responsables possèdent le moyen d’influencer certaines 
décisions générales des entreprises, notamment en ce qui concerne leurs 
investissements. Cette influence semble cependant devoir s’exercer le plus 
efficacement de manière indirecte. L’importance vitale qu’il faut accorder 
à l’existence d’une politique mürement étudiée et fermement et claire- 
ment exprimée, ne peut être sous-estimée à cet égard. Une opinion com- 
mune au gouvernement, au monde des affaires et au public en général, 
sur les buts poursuivis par la politique économique et le résultat probable 
de celle-ci, est le meilleur moyen de provoquer l’évolution désirée, pour 
autant, bien entendu, que les mesures prises en conséquence soient bien 
celles qu’exige la situation. L'existence d’organes professionnels repré- 
sentatifs est également un moyen indispensable pour permettre au contact 
nécessaire de s’établir entre les autorités, d’une part, et la foule des entre- 
prises isolées, d’autre part; il serait sinon difficile ou impossible d’attein- 
dre ces dernières et d’obtenir leur coopération. Enfin, dans un domaine 
plus technique, l’élaboration de statistiques générales précises et com- 
plètes est un élément d’appréciation de la situation dont on ne peut se 
passer; sans verser dans des détails inutiles, ces statistiques doivent 
permettre d'acquérir une vue d’ensemble de tous les principaux secteurs 
de la vie économique, ce qui est loin d’être le cas dans la plupart des pays. » 

Enfin, JUSSIANT estime que cette coordination doit s'étendre au 
domaine international : « Aller à l’encontre d’une évolution générale de 
l'activité économique, dit-il, n’est pas possible pour un petit pays et ik 
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y a là un obstacle à sa politique de conjoncture qu’il ne faut pas sous- 
estimer. Mais, par contre, si une coopération peut d'établir et conduire, 
dans les principaux pays, à l’adoption d’une politique conjoncturelle 
concordante. il sera infiniment plus facile pour un pays quelconque de 
redresser sa situation que s’il est isolé. Certes, ici encore, ce résultat ne 
pourra être atteint sans certaines modifications dans les relations inter- 
nationales et certaines disciplines librement consenties. Le résultat béné- 
ficiaire que chaque pays en retirera dépassera toutefois de fort loin les 
sacrifices. relativement faibles, qu’il sera amené à consentir dans ce but » 
(p. 101-104). 


Comment la classe des chômeurs pourra 
détruire la société qui «a engendré : 
pareille classe. 


PIERRE NORDEE a fait paraître à la librairie des Livres de notre temps « 
(59, rue de Clignancourt, à Paris) un ouvrage en deux volumes intitulé : | 
Le chômage, problème politique (366 et 290 pp., 8°, 1946). 4 

L’auteur procède dans le tome Ier à une analyse des instincts sociaux 
(p. 133 ss.) et explique comment il conçoit le refoulement des tendances 
qu’ils représentent par la société où vivent un grand nombre de chômeurs 
issus du régime capitaliste et de la chasse aux profits : 

« Que révèlent les sociétés de classes? Laissent-elles libre cours aux 
instincts sociaux? — Non. 

» De multiples bunkers sont judicieusement disposés pour s'opposer 
à leur extériorisation. Afin de les contraindre à se résorber, il est fait 
appel à toutes sortes de moyens destinés à provoquer l’éclosion d’actes 
contraires. Suggestions ou sensations afflictives, habitudes constric- 
tives, notions inculquées y contribuent. Par ces dernières, l’individu au 
lieu de réagir conformément à des dispositions sociales naturelles, les 
refoulera volontairement et se pliera aux disciplines qui lui sont conseil- 
lées et qui ont pour but d’assurer le respect de la volonté des classes 
dominantes. 

Les notions inculquées sont des concepts enseignés comme des idéaux 
devant diriger le comportement social, dont la mission est de provoquer du 
sujet de refoulement volontaire de ses instincts. 

» Soit qu’elles exhortent à l’inaction, à la passivité, à la non-violence, 
lorsqu'ils tendraient à se manifester. C’est la résignation qui recommande 
d'accepter sans murmure, ni discussion. C’est «servir » qui fait exercer 
par soi-même le repliement dans une attitude obédiente comme celle = 
de l’esclave (servus). 4 

» Soit qu’elles incitent à des actions positives. L’effort personnel est 
alors double : refréner d’abord; agir à l’inverse ensuite. Certaine éthique 
ne propose-t-elle pas de nos jours au nom de la vertu : l'isolement des 
ermites, le célibat, l’abstinence?.… Ces actes sont honorés, glorifiés comme 
autant de victoires sur les instincts. Le los qui les auréole doit servir de 
contrepoids aux souffrances qu ’ils occasionnent. Mais l’énergie instinc- 
tive n’en est pas dissipée. Elle s’accumule. Et c’est par de violents efforts 
qu’il faudra l'empêcher de sortir. 

» Soit enfin que les notions inculquées aient pour mission de faire dévier 
cette énergie en la détournant vers des actions qui dans leur forme parais- 
sent assez rapprochées de celles auxquelles aboutirait le libre épanche- M 
ment d’instincts, mais au nom de principes qui condamnent le recours 
à l'instinct. La charité n’est-elle pas un moyen de convaincre les poor 
wretches qu’ils n’ont aucun droit naturel aux biens de ce monde, à l’aide — 
spontanée de la société, et qu’ils ne sont admis à recevoir que ce qu’on « 
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veut bien leur octroyer? Elles rendent facultatif ce qui est de droit humain 
obligatoire. L’éthique de classe et l’appropriation privée se situent parmi 
les créations artificielles qui ont pour objet le refoulement des instincts. 

» Quel est le processus de Verdrängung de ces notions inculquées? 

» Par l'éducation. L'enseignement que l’enfant reçoit dans la famille. 
L’instruction qui lui est donnée à l’école et plus tard à l’Université milite 
dans ce sens. Il est d’autant plus difficile-de s’abstraire de ces notions 
que l’éducation est plus poussée, et que par conséquent les notions se 
juxtaposent et se superposent en plus grand nombre. Ainsi se comprend 
que les intellectuels soient si éloignés de l’instinctivisme, et qu’au lieu 
de se libérer des idées conformistes qu’ils ont apprises, ils n’aient souvent 
d’autre désir que de les propager, croyant en cela faire valoir leur person- 
nalité, alors qu’ils ne font qu’obéir aux directives de leur érudition. 

» Par la propagande : la radio, le cinéma, les journaux, les livres, les 
discours, les conversations. Elle cherche à: farcir l'esprit de propositions 
destinées à opposer une barrière infranchissable ‘aux sollicitations de 
l'inconscient. 4 

» Par les mystiques, qui traînent-dans leur sillage des directeurs de 
conscience initiés aux subtilités de métaphysiques fouleuses de senti- 
ments. Ils sont les gardiens fidèles d’une société qui leur prodigue jouis- 
sances et honneurs. 

» Pour enfoncer dans le cerveau toutes ces inculcations, les deux 
formes du dressage seront employées : l’appât de la considération, les 
louanges, les récompenses; la sanction de l’opprobre des grands, la désap- 
probation de l’opinion dite publique, les châtiments abstraits. » 

L'auteur croit pourtant que l'influence de ces notions ne sera pas 
définitive : « Il est nécessaire en effet que les deux éléments du dressage 
confèrent à la volonté une force supérieure à la violence expansive des 
impulsions de l'inconscient. Leur ascendant sera donc fragile. Une 
constante tension mentale devra être maintenue pour en venir à bout. 
Mais dans ce conflit de caractère intime la volonté doit être nourrie et 
ses défaillances annihilées par le rappel des appâts et des sanctions, car 
toute cohabitation est impossible. 

» Talonnées sans cesse par les instincts, les notions ont peine à garder 
leur rigidité. Des accommodements, des atténuations seront recherchés, 
propres à mettre en harmonie la réalité avec les normes conceptuelles. 
Ces schismes seront dénoncés et impitoyablement réprimés, car ils enta- 
ment l'efficacité et mettent en péril l’immutabilité dont se targuent les 
notions. 

» Or, l’hérédité ne les transmet pas. Elles s’évanouissent avec la vie 
et même au cours d’une existence. 

» C’est sur la jeunesse qu’elles s’imprimeront le plus profondément. 
Elles feront croire de cette manière qu'aucune solution de continuité 
ne les sépare des générations antérieures, et se feront aussi passer pour 
innées; car elles durent d’autant moins que leur passé paraît plus récent » 
(I, p. 146-149). 

» L'idéal à atteindre, selon NORDÉE, c’est la destruction par la classe 
des chômeurs, des sociétés qui engendrent cette classe. Une révolution 
doit être préparée à cet effet. L'auteur en indique les moyens. 

Mais quelles sont les forces en présence? 

Dans ie tome II de cet ouvrage, l’auteur esquisse une estimation de 
ces forces : 

« La force d’un parti ne s’évalue pas seulement dans son rapport 
numériquè avec la population d’un pays; elle se mesure également par 
comparaison avec les autres formations politiques. Certes, les représen- 
tations parlementaires peuvent fournir certaines indications. Cependant 
il faut se garder de les interpréter trop littéralement, en raison des maquil- 
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lages propres à certains et des subornements électoraux qui poussent 
dans le camp des profiteurs des masses trompées ou subjuguées. Mieux 
vaut examiner les classes elle-mêmes. ° 

»» Au premier rang de la classe chômeuse, il faut placer les sans-travail, | 
ainsi que les ouvriers des grandes entreprises agricoles, industrielles ou 
commerciales, suivant les conditions d'emploi de la main-d'œuvre qui : 
écartent ou rapprochent, renforçant ou affaiblissant les facteurs de 
cohésion de classes. C’est en eux qu’il faut voir l’avant-garde du prolé- 
tariat, son aile la plus active, la plus décidée. 

» Immédiatement après, viennent les travailleurs dont les impulsions | 
révolutionnaires sont moins éveillées en raison de leurs rapports avec | 
la matière et leurs maîtres. Parmi ceux-là, les employés du petit commerce, 
les ouvriers de l'artisanat et de la petite industrie, les domestiques de 
l’agriculture et du privé. Elles sont de moindre amplitude. 

» Puis les classes intermédiaires. Paysans fermiers et petits proprié- 
taires fonciers, petits bourgeois, artisans, petits commerçants, petits 
industriels les composent. Sans £esse balançant entre leurs intérêts qui 
leur conseillent de tout faire pour éviter la faillite, la ruine; la poursuite 
des profits et le culte respectueux envers la richesse qui leur est inculqué 
par la propagande des puissants et leur est suggéré par le peu de biens | 
dont ils disposent. En certaines circonstances, ils peuvent cependant en - 
être détachés, si ces biens sont détruits partiellement, disparaissent ou 
si leurs vies sont par leur fait mises en danger. 

» Enfin, les hautes sphères dominantes et leurs commis. Leur puis- | 
sance ne se mesure pas à leur nombre — ils restent toujours une infime 
minorité — mais à la valeur de l’appareil qui sanctionne leur suprématie. 
Primordiale est celle de sa section répressive dont une police nombreuse, 
des tribunaux impitoyables, des in pace et une armée permanente de 
métier forment d’inestimables chevrons. Derrière ces blasons, elles sont 
de celles qu’on ne convainc pas. 

» Puisque c’est à la classe chômeuse que doit être dévolue la tâche de 
promouvoir la révolution, il importe au premier chef qu’elle soit persuadée 
de cette mission. Rien ne saurait donc être tenté tant que sa majorité 
ne se sera pas ralliée à cette idée. Car c’est en définitive le critère majori- 
taire qui seul permet de mesurer les tendances d’une classe qui ne peut 
compter que sur elle-même. 

» Des classes moyennes, dans les circonstances les plus favorables, 
une minorité peut être acquise, le surplus étant neutralisé. 

» En ce qui concerne les classes supérieures, il faut se prémunir contre 
deux dangers : les sous-estimer ou les surestimer. Une évaluation de 
leurs forces situées au-dessous de la réalite apportera les plus grandes 
déconvenues » (II, p. 226-228). > 


La vente à tempérament en Belgique; 
sa clientèle, ses abus. La réglemen- 
> tation possible. 


CHARLEY .DEL MARMOL, assistant à la Faculté de Droit de Liège, = 
associé au Fonds national de la recherche scientifique, dans son étude : 
Le financement de la vente à tempérament dans le commerce de détail. en 

Belgique (Bruxelles, Larcier, 1940, 120 p.), remarque que dans la classe 
des acheteurs à tempérament, il y a surtout les ouvriers mineurs et les 
fonctionnaires : A 

« L’ouvrier mineur achète beaucoup à tempérament parce que son 
salaire est plus élevé que la moyenne des appointements et parce que son - 
travail, étant plus ardu, entraîne un désir plus violent de trouver des … 
dérivatifs coûteux. Le mineur étranger, particulièrement, dépense compa-. 
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rativement plus que les autres ouvriers. Le fait a été maintes fois constaté 
aux États-Unis, et nous avons pu nous-mêmes nous en convaincre au 
cours d’un passage à Butte dans l’État de Montana. Cette petite ville 
est, en majeure partie, peuplée d’ouvriers mineurs étrangers travaillant 
dans les célèbres mines de cuivre de l’Anaconda Copper Mining Company. 
Il n’y a pas une société de financement de quelque importance qui n’y ait 
installé des bureaux. Dans plusieurs centres du Hainaut, la vente à 
tempérament jouit, parmi les ouvriers mineurs, d’une grande popularité. 
Un phénomène identique est observé dans certaines cités charbonnières 
du Limbourg belge. 

» Les fonctionnaires sont également de bons clients des maisons de 
crédit et des sociétés de financement. Dans une ville comme Bruxelles, 
la vente à tempérament est, paraît-il, très répandue parmi le personne 
des employés de l’État. Le caractère fixe de l'emploi et la stabilité du 
salaire sont des éléments importants qui contribuent à encourager, pour 
cette catégorie d’acheteurs, l’octroi de facilités de paiement. 

» Ceci nous amène à examiner à nouveau la question des risques, en 
tenant compte cette fois de la qualité des acheteurs. Nous venons de 
citer la fixité de l’emploi et la stabilité du salaire; ce sont là deux élé- 
ments de première importance dans l'appréciation du risque attaché 
à une opération de vente à tempérament. 

» Un emploi fixe est un gage de sécurité pour le paiement. Sont constam- 
ment considérés par certaines sociétés comme de mauvais risques : les 
emplois saisonniers ou instables (vanniers, peintres en bâtiments, plafon- 
neurs, ouvriers agricoles, ouvriers jardiniers, voyageurs de commerce). 
Afin de donner une idée du caractère malgré tout relatif de notre obser- 
vation, voici ce que nous a déclaré le directeur d’une société de finance- 
ment : « J’ai pu constater que les bateliers et les forains sont d’excellents 
» payeurs; nomades de métier, ils savent qu’ils n’obtiendront crédit 
» nulle part, s’ils ne respectent pas leurs engagments; de plus, j’ai pu 
» constater qu’il existait entre les membres de ces deux corps de métiers 
» une espèce de franc-maçonnerie de l’honnêteté ». On voit, par cet 
exemple, combien il est difflcile d’aboutir en ce domaine à des conclusions 
d’ensemble conformes à la réalité. 

» La stabilité du salaire est un facteur important pour l’appréciation 
et la sélection des risques. L’acheteur qui travaille à la commission 
obtiendra moins facilement du crédit que le salarié. Celui-ci possède une 
surface financière,qui, pour être minime, n’en est pas moins évaluable. 
Ce qui n’est pas le cas des acheteurs appartenant à une profession libérale, 
Il y a d’ailleurs unanimité parmi les distributeurs de crédit pour admettre 
que l’ouvrier paie généralement mieux que le bourgeois. £ 

» L’homme marié, l’ouvrier belge, sont considérés comme de meilleurs 
risques que lé célibataire, l’ouvrier étranger. 

» Notons enfin la part importante jouée par les femmes. La femme a 
plus de besoins à satisfaire que l’homme; elle a plus souvent tendance 
que l’homme à vouloir vivre au-dessus de ses moyens; elle est aisément 
séduite par les beaux discours d’intermédiaires et de démarcheurs habiles 
et par les réclames tapageuses de certaines firmes; c’est elle qui, les trois 
quarts du temps, recevra à son domicile la visite du démarcheur » (p. 15 
et 16). ; 

Na MARMOL note encore que la pratique de la vente à tempérament 
jouit en Belgique d’un régime de liberté quasi absolue, mais ce régime, 
«loin d’amener, comme on l’a écrit, une saine émulation, a entraîné des 


abus suffisamment nombreux et patents pour justifier l’élaboration et 


la promulgation d’un cadre de règles qui, sans léser de justes intérêts, 
mettraient un frein aux pratiques vicieuses et contribueraient par là 
au développement harmonieux de la vente à tempérament. 
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» La tâche d’élaborer des textes de droit positif revient aux compé- 
tences, aux spécialistes. Le problème est trop délicat pour être traité 
d’une manière unilatérale. Au cours de notre enquête, nous avons, sans | 
doute, pris les avis et reçu les’conseils de personnalités représentant 
les divers intérêts en présence. Mais les résultats obtenus sont fragmen- 
taires et de nombreuses questions réclament, avant d’être traitées, un ] 
complément d'informations. Qu'il nous soit néanmoins permis de présen- | 
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ter quelques suggestions sur la nature des procédés techniques entre les- 
quels il faudrait choisir pour réaliser les réformes souhaitables » (p. 
113-114). 

DEL MARMOL examine ce que pourrait faire l’initiative privée, ce que 
pourrait donner l’action des tribunaux, enfin l’intervention du légis- 
lateur. 

« La réglementation des conditions de vente par le législateur, écrit- 
il, offre des inconvénients. Rien n’est plus nuancé qu’une opération de 
vente à tempérament. Le cadre législatif manque trop de souplesse et 
d’adaptabilité pour prétendre fixer à l’avance, sans avoir égard.aux cir- 
constances économiques, à quelles conditions le crédit doit être octroyé 
aux consommateurs. Dans le Grand-Duché de Luxembourg, la marge 
entre le prix de vente à crédit et le prix de vente au comptant ne peut 
dépasser 1/2 % par mois de crédit. Mais le Gouvernement a établi un 
régime de faveur pour les applications domestiques de l'électricité, pour 
lesquelles la marge peut atteindre 1 %. Cette différence de traitement 
est difficilement explicable. On l’a mise sur le compte-« des circonstances 
locales et des interventions intéressées ». Ce petit exemple montre déjà 
combien serait délicate la tâche du législateur en ce domaine. 

» La réglementation des contrats, comme celle des conditions de vente, _ 
serait plus judicieusement effectuée au moyen de l’agréation par un 
Office central. Bien que le contrôle administratif n’ait pas toujours nl 
donné entière satisfaction et que les garanties qu’il offre aient parfois un : 
caractère superficiel, cette solution a cependant nos préférences. 4 

» L'Office central des Ventes à tempérament aurait une quadruple « 
mission : a) en tant qu’un organe de police économique, il aurait le "4 
pouvoir de suggérer ou d’imposer des contrats-types, d'interdire l’emploi ; 
des clauses abusives et des pratiques malsaines; il recevrait les réclama- 4 
tions des parties lésées et communiquerait éventuellement aux parquets 
les plaintes qui lui paraîtraient justifiées; b) il aurait le pouvoir de con- | 
trôler les activités financières des organismes agréés et d’inspecter leur 
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comptabilité, ce que réalise déjà la Caisse centrale du Petit Crédit pro- 
fessionnel pour les sociétés de caution mutuelle agréées; c) il se livrerait 
à l’étude scientifique de tous les problèmes soulevés par la vente à tem- 
pérament et son financement; il établirait des statistiques et publierait 
un rapport annuel sur son activité; d) il prendrait l’initiative de consti- 
tuer un Bureau central des Renseignements afin d’aider les organismes 
agréés dans l’appréciation de la solvabilité des consommateurs et d’éviter 
les chevauchements de crédit. 

» L'organisation de l'Office serait complétée par la création d’une com- 
mission consultative où les intérêts des vendeurs et des sociétés de 
financement agréées seraient largement représentés. On pourrait prévoir 
des cas où l’avis de cette commission devrait être obligatoirement pris, . 
par exemple dans l’hypothèse où l'Office envisagerait le retrait définitif 
.- ou temporaire d’une agréation à titre de sanction » (p. 116-117). 
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ET à 


Le contrôle des prix en Suisse pendant 
la 2° guerre mondiale. 


Actuellement, explique OTro ANGHERN, dans l’ouvrage où il étudie 
Le contrôle des prix par l'Etat en Suisse. Son évolution, ses problèmes 
(thèse de Neuchâtel. Genève, Impr. du Courrier de Genève, 1942, 147 p.), 
le contrôle des prix s’exerce de manière uniforme sur l’ensemble du 
territoire suisse, s’étend à toutes les marchandises et à presque tous les 
services et s’applique à tous les stades de la production et du commerce. 
Il y a donc un progrès remarquable comparativement au contrôle des 
prix de 1914-1918 qui ne s’étendait qu’à un nombre très restreint de 
marchandises, ménageait pendant longtemps les producteurs indigènes 
et était exercé d’une manière plus ou moins rigoureuse d’un canton 
à l’autre. 

Il est évident, ajoute ANGHERN, que le contrôle des prix ne s’exerce 
pas avec la même intensité sur tous les produits et services. « La surveil- 
lance subsiste dans tous les cas, mais les prix d’une partie seulement 
des marchandises et services assujettis au contrôle sont effectivement 
influencés. Sous ce rapport, le service du contrôle des prix tient compte 
des éléments essentiels suivants : 

» Importance d’une marchandise ou d’un service pour les classes 
modestes de la population dont il importe de maintenir, autant que pos- 
sible, le niveau de vie. 1 

» Possibilité de vendre une marchandise à l’étranger. 

» Corrélation des prix. 

» S’il s’agit de maintenir un niveau stable des prix, dans l’intérêt des 
classes peu aisées de la population, le contrôle s’exercera de la manière 
la plus rigoureuse sur les articles qui tiennent une place capitale dans le 
budget des couches à protéger. On y fait entrer non seulement les prix 
des marchandises et des services de première nécessité, mais aussi ceux 
qui sont susceptibles d’influencer le coût de ces derniers. Par contre, on 
pourra faire abstraction des produits de luxe qui ne grèvent générale- 
ment pas le budget des gens de condition modeste. En contrôler les prix 
d’une manière aussi serrée que ceux des articles de première nécessité, 
représenterait un inutile surcroît de travail pour un office déjà surchargé. 
La rigueur avec laquelle s’exerce la surveillance des prix doit toujours 
être proportionnée à l'importance du produit pour la masse des consom- 
mateurs. Mais on ne peut classer définitivement les marchandises et 


services suivant l’importance plus ou moins grande qu'ils ont pour les 


classes atteintes par le renchérissement de la vie. Les classes modestes 
de la population peuvent être amenées à attribuer une importance vitale 
à un produit qui, auparavant, était considéré comme un produit de luxe 
(le sucre, par exemple). La surveillance officielle des prix devra, dans ce 
cas, s'étendre aussi aux « articles de luxe ». La politique sociale a du reste 
pour objet de permettre aux classes disposant d’une faible capacité 
d’achat d’accéder à des biens qui ne sont pas vitaux, mais qui répondent 
à des aspirations culturelles. Elle doit tout spécialement tendre à ce but 
lorsque ces biens peuvent être standardisés et produits en masse et contri- 
buer à l'élévation du niveau d’existence. Après la dévaluation et pendant 
le conflit actuel, le contrôle fédéral des prix a laissé libre la formation 
des prix d’objets de luxe déterminés, alors qu’il surveillait très sévère- 
ment les prix de marchandises qui ne sont pas absolument indispensables 
aux classes non privilégiées. Prenons un exemple : après la dévaluation, 
la formalité de l’autorisation préalable d'élever les prix fut très tôt 
supprimée pour les meilleures qualités des produits textiles. Elle fut, par 
contre, maintenue pour les qualités à meilleur marché d’étoffes qui ne 
sont aucunement indispensables aux personnes peu aisées. 


294 TRAVAUX RÉCENTS 


» Les prix des marchandises écoulées à l’étranger jouissent d’une liberté 
presque totale, quoiqu’ils soient soumis, en principe, au contrôle. L'Etat 
agirait en contradiction avec tous les principes d’économie politique en 
obligeant les exportateurs à vendre leurs marchandises à des prix infé- 
rieurs à ceux offerts par l'étranger. Les pertes subies par certains expor- 
tateurs lors de la dépression économique justifient une marge de bénéfice 
appréciable en temps de hausse des prix. Il en est autrement lorsque 
l’autorité publique prend à sa charge les pertes subies par l’exportateur 
en temps de crise. Le gouvernement acquiert par là le droit moral d’agir 
sur la formation des prix lors de conjonctures favorables. Il eût été sage, 
par exemple, d'intervenir après la dévaluation contre l’ajustement des 
prix du fromage d’exportation, qui eut des conséquences néfastes sur 
le développement ultérieur de l'exportation des produits laitiers. D’autre 
part, il convient de fixer les prix minima pour les marchandises d’expor- 
tation, lorsqu'ils peuvent être établis sans diminuer la quantité exportée. 

» Tous les prix étant interdépendants, remarque ANGHERN, l’inter- 
vention de l'Etat dans la formation des prix d’une marchandise amène 
inévitablement des mesures analogues à l’égard des prix d’autres mar- 
chandises. » Il serait vain de taxer une seule marchandise, attendu 
qu’une telle mesure aurait pour effet de faire monter les prix des mar- 
chandises similaires et ne profiterait donc aucunement au consomma- 
teur. La politique des prix ne sera efficace que si l’on envisage la fixation 
des prix de toutes les marchandises analogues. Le cercle de ces dernières 
s’élargira au point d’englober finalement aussi certains articles de luxe. 

D'autre part, le contrôle des prix doit s'étendre à toutes les régions 
du pays. La rigueur de la surveillance ne sera toutefois pas la même à 
la ville et à la campagne. Dans les centres urbains, l’agglomération d’une 
masse de consommateurs justifie une surveillance plus serrée que dans 
les localités où les consommateurs sont en nombre restreint par rapport 
aux producteurs et où les relations entre vendeur et acheteur sont étroites. 

Enfin, le contrôle des prix doit s'étendre non seulement à une caté- 
gorie déterminée de vendeurs — aux détaillants par exemple — mais 
à tous ceux par qui une marchandise passe avant d’arriver au dernier 
consommateur. Chaque stade de production et de transformation d’une 
marchandise a une influence plus ou moins grande sur le prix final qui 
apparaît sur le marché. C’est pourquoi une véritable politique des prix 
ne doit pas se borner à fixer le prix final (prix de vente au détaillant), 
mais elle doit,-au contraire, chercher à influencer à tous les degrés le 
coût de répartition et de production. M. PaAHUuD, chef du service fédéral 
du contrôle des prix, déclare avec raison : « L’interdiction de hausse doit 
être générale, c’est-à-dire, s’appliquer à tous les stades du processus 
économique : fabrication, prix de gros, prix de détail » (p. 128-131.) 

ANGHERN rappelle qu’une amélioration des méthodes de taxation des 
marchandises est intervenue en ce sens que l’autorisation de hausser les 
prix n’est accordée actuellement que sur présentation de calculs détaillés 
du prix de revient : « Il ressort des recherches entreprises à ce sujet par 
l’Institut de recherches économiques de l’École polytechnique fédérale 
qu’un grand nombre d’entreprises commerciales basent leur prix de 


vente sur un Calcul purement intuitif de leur coût de revient ou sur les . 


prix pratiqués par la concurrence. Quelques-uns paraissent même ignorer 
leurs frais véritables. La politique des prix ne peut pas, il va sans dire, 


se fonder sur de tels « calculs ». Il serait de l'intérêt des producteurs et … 


des commerçants de mieux connaître leurs frais généraux. Il serait alors 
plus facile de juger de l’opportunité de majorations de prix, et les autorités 
chargées du contrôle pourraient se passer de fastidieuses investigations. 

» Un autre progrès réalisé sur les méthodes de 1914-1918 réside dans 
le fait qu'aujourd'hui les organes du contrôle des prix n’appliquent plus. 


… 
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que rarement des prix maxima. De nos jours, ‘on n’y recourt que pour les 
marchandises dont l'Etat peut estimer à l’avance la quantité offerte et 
la quantité demandée, de même que les diverses qualités. Des prix 
maxima sont fixés principalement pour les produits rationnés. En 
revanche, l'Etat est dans l’impossibilité d’instituer des prix maxima 
pour les diverses qualités des autres marchandises. $’il base ses prix sur 
la meilleure qualité, on aura tendance à mettre sous cette étiquette des 
marchandises de valeur inférieure. De plus, le prix exigé pour telle mar- 
chandise d’une qualité déterminée varie d’un commerce -à l’autre. Un 
prix maximum ne tient pas suffisamment compte des différences de prix 
qui existent entre les entreprises et les diverses localités. Un autre dés- 
avantage attendrait donc le consommateur qui verrait des prix, jusqu’alors 
modérés, atteindre le maximum fixé. 

» Pour la grande majorité des marchandises, l’autorité publique ne 
fixe donc plus que des éléments de prix, étant entendu que les autres 
éléments restent inchangés du fait de l’interdiction générale d’augmenter 
les prix. Les différences de prix qui apparaissent d’une entreprise à l’autre, 
avant l’intervention de l'Etat, subsistent donc. La fixation des éléments 
de prix concerne, en général, la marge de frais et de bénéfice ou le prix 
d’achat des matières brutes et des produits fabriqués. Dans la plupart 
des cas, ces deux éléments (marge et prix d’achat) doivent être fixés 
simultanément si l’on veut obtenir le résultat souhaité. : 

» La promulgation de prescriptions touchant le calcul des prix de vente 
doit être suivie d’un contrôle constant de la formation des prix. S’il n’est 
pas facile de surveiller l’observation des prix maxima, il est encore beau- 
coup plus difficile de vérifier si les hausses de prix de vente concordent 
avec les prescriptions en vigueur. Un contrôle sévère est donc d’une 
nécessité absolue » (p. 132-133). 

« L'intervention de l'Etat dans le domaine des prix fut provoquée par 
la pénurie de marchandises, par les abus de la livre concurrence et par 
les autres mesures d’ordre économique. La suppression du contrôle 
présuppose donc la disparition de ces trois facteurs. » 

« Il est probable, dit ANGHERN, qu'après la guerre l’approvisionnement 
du marché en marchandises essentielles sera de nouveau suffisant. Le 
rétablissement de l’équilibre entre l’offre et la demande de produits de 
première nécessité amènera sans doute une baisse des prix qui rendra 
inutile la surveillance des prix. 

» L’abolition de l’intervention de l'Etat présuppose, en outre, l’exis- 
tence de conditions qui garantissent un fonctionnement satisfaisant de 
la concurrence. Tant que le marché sera dominé par des capitalistes sans 
scrupules ou par des groupements économiques à caractère de cartel, les 
pouvoirs publics ne pourront pas renoncer à exercer une influence sur 
les prix de monopole dès que la libre concurrence se rapprochera de 
nouveau de son idéal, c’est-à-dire dès qu’elle deviendra une compétition 
d’une multitude de vendeurs capables, un contrôle des prix ne s’imposera 
plus pour cette deuxième raison. 

» Le contrôle des prix dépendra enfin de la portée qu’aura l’interven- 
tion des pouvoirs publics dans l’activité économique en général. La sur- 
veillance des prix a toujours été le corollaire d’autres mesures écono- 
miques. La suppression de la taxation présuppose donc l’abolition de 
toutes les mesures par lesquelles les pouvoirs publics interviennent d’une 
manière quelconque dans le domaine économique. Seule une économie 
entièrement libre, non seulement de monopoles, mais encore d’interven- 
tions légales, peut se passer du contrôle des prix. » 

Il n’est guère vraisemblable, conclut ANGHERN, que dans l’économie 
de paix future, il n’y ait pas d'interventions artificielles ni de la part des 
groupements professionnels, ni de la part du gouvernement : « Le contrôle 
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des prix sera, nous semble-t-il, une institution permanente. Son objectif 
sera, au fond, le même qu’aujourd’hui : défendre les consommateurs 
“contre les prix excessifs et garantir aux producteurs dignes des prix 
équitables. L’accomplissement de cette tâche sera facilité par l’accrois- 
sement de l’offre de produits de première nécessité. Il sera, par contre, 
compliqué par la résistance que les organisations cartellaires vont opposer 
à la réduction inévitable des prix. L'autorité publique saura faire face à 
ces difficultés par un perfectionnement de son organisation et par une 
amélioration continuelle de ses méthodes de travail. » (p. 136-139). 


Caractères généraux de l'économie 
mondiale réalisée avant 1914. C'était 
une distribution judicieuse des capi- 
taux, des marchandises et des hom- 
mes. 


La Classe des Lettres et des Sciences morales et politiques de l’Aca- 
démie Royale de Belgique a entendu une communication de LAURENT 
DECHESNE, professeur émérite à l’Université de Liège, qui s’est attaché 
à montrer comment était née L'économie mondiale avant 1914 (Bulletin 
de la Classe précitée, 1942, pp. 166-198). 

DECHESNE a rappelé notamment que « ce fut seulement au XIXe siècle 
que d’extraordinaires perfectionnements techniques abaiïssèrent le coût 
de la circulation au point que des échanges lointains, en masse et réguliers 
purent s'étendre aux marchandises les plus diverses et les plus ordinaires : 
matières et denrées alimentaires de toute sorte d’un usage courant et 
de peu de valeur, non seulement le blé, mais les bois d’œuvre, les maté- 
riaux de construction, les minerais, le charbon, etc. L’accroissement 
prodigieux des moyens de circulation permit alors aux marchés, de s’éten- 
dre aux contrées les plus éloignées, donnant ainsi une existence de fait 
à l’économie mondiale. 

» Sa formation, ajoute-t-il, fut un événement sans exemple dans 
l’histoire, à la fois par son importance et sa rapidité. Après des milliers 
d’années d’une stagnation invraisemblable pour l’homme de notre temps, 
ce fut alors une succession étonnante d’inventions et de progrès maté- 
riels. Il importe d'illustrer par quelques faits, cet aspect extraordinaire 
de l’époque contemporaine. 

» On s’habituait à utiliser journellement les produits de n’importe 
quelle partie du monde, apportés par une circulation internationale 
régulière. Ce qui caractérisait la révolution qui s’accomplissait, ce n’était 
pas seulement l’énorme quantité de ces marchandises, mais leur extrême 
variété, qui comprenait même les articles les plus ordinaires de consom- 
mation courante et de peu de valeur. On n’importait pas que des matières 
précieuses, des denrées coloniales, du coton égyptien ou américain, 
mais une foule d’autres marchandises qu’on aurait pu produire dans son 
pays, mais qu’on trouvait plus avantageux de faire venir de l’étranger, 
comme le blé ou les viandes fraîches d'Amérique ou d'Australie. » : 

De même que les marchandises, les hommes et les capitaux s’étaient 
mis à se déplacer d’un pays à l’autre à la recherche des meilleures condi- 
tions d’emploi. « Ils surabondaiïent dans les anciennes contrées, surpeu- 
plées et enrichies par une longue évolution, tandis que leurs réserves … 
naturelles s’épuisaient. Au contraire, les pays neufs en étaient largement 
pourvus, mais ne pouvaient les exploiter faute d’hommes et de capitaux. 
La circulation internationale de ces facteurs de production était donc. 
indispensable pour permettre à chaque pays d’obtenir ceux qui Fe r 
faisaient défaut. 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 297 


» Aussi les migrations internationales prirent-elles au XIX°® siècle une 
grande importance. Ce fut encore l’amélioration des moyens de circula- 
tion qui le permit. Autrefois, tant de périls et d’obstacles divers s’oppo- 
saient aux émigrations lointaines, qu’on ne s’y décidait que pour des 
raisons d’une extrême gravité comme les persécutions religieuses ou 
politiques. Mais au XIX° siècle, avec la facilité et la sécurité des voyages, 
ces déplacements devinrent bien plus fréquents. Alors de simples avan- 
tages économiques suffirent pour les provoquer, surtout après 1850. 

» L’Irlande perdit ainsi après 1847, la moitié de ses habitants. De 
l'Allemagne, des villages entiers passèrent aux États-Unis. Après 1870, 
lorsque les Américains eurent fortement accru leurs exportations de blé, 
les paysans d'Europe, incapables de soutenir leur concurrence, transpor- 
tèrent dans les contrées d’outre-mer, une activité économique qu’ils ne 
pouvaient plus exercer avantageusement dans leur patrie : ils émigrè- 
rent. Ainsi, se liquida spontanément la crise agricole de plusieurs nations. » 

DECHESNE montre encore qu’une transformation analogue s'était 
accomplie dans la circulation des capitaux : «Au XVIII siècle, écrit-il, 
rares étaient encore les placements d’épargnes à l’étranger. Ils se limi- 
taient à quelques fonds d’État. Telle était toujours la situation au com- 
mencement du XIXe siècle, même en Belgique, l’un des pays les plus 
avancés du continent. Alors, l’aristocratie terrienne composait encore 
de préférence son portefeuille d'emprunts d’État autrichiens, romains 
ou espagnols. ‘ 

» Mais bientôt, les capitalistes du continent, suivant l’exemple des 
Anglais, engagèrent aussi leurs épargnes dans des entreprises privées. 
Les sociétés par actions donnèrent une extension extraordinaire à la 
mobilisation des capitaux. Ceux-ci s’engagèrent dans des entreprises 
de plus en plus aléatoires, non seulement dans des exploitations minières 
ou des banques foncières, mais dans des entreprises de navigation, de 
chemins de fer et des industries de toute sorte. Les anciens pays d'Europe, 
enrichis par leur longue évolution historique et ne trouvant plus, pour 
leur population croissante, assez de ressources naturelles dans leurs 
frontières, envoyèrent au loin leurs épargnes pour l’outillage et la mise 
en valeur des pays neufs. Cette transformation s’accomplit surtout 
après 1850, à la faveur de l’amélioration de la circulation. 

» Les placements étrangers prirent ainsi rapidement une importance 
considérable. Vers 1910, on estimait que l’Angleterre avait placé au 
dehors, 60 milliards de francs, la France 35, l'Allemagne 25, les États- 
Unis 10 et la Belgique 5. Mais les États-Unis en devaient eux-mêmes 
80 à l’Europe, contre 25 en 1890. | 

» Tels étaient les organes de l’économie mondiale. » 

DECHESNE explique alors comment ils fonctionnaient : « Chaque genre 
dç production se localisait dans le pays qui lui offrait le plus d’avantages. 
Ceci s’opérait automatiquement par l’action libre de l'offre et de la 
demande, le pays le mieux situé éliminant ses concurrents par ses prix 
plus avantageux. Cette spécialisation internationale impliquait donc des 
courants réguliers d'échanges pour l'importation de ce qui manquait à 
chaque pays et pour l’exportation du superflu que celui-ci devait fournir 
en retour. : 

» La différence des prix, déterminée par l’offre et la demande, réglait 
ces courants d'échanges. Les marchandises surabondantes dans une 
contrée s’exportaient dans celles où, étant plus rares, elles atteignaient 
des prix plus élevés. Ainsi se maintenaient à la fois et l’uniformité des 
prix et une répartition des marchandises adaptée aux besoins des diverses 
régions. 

» Il en était de même des capitaux. Ils allaient chercher dans les pays 
neufs, qui en étaient dépourvus, une rémunération plus élevée que dans 


# 
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les anciens, qui en avaient trop. Les migrations internationales remplis- 
saient une fonction analogue, poussant les hommes des pays surpeuplés 
vers ceux qui en manquaient et où les attiraient de meilleures rémuné- 
rations. De la sorte, se réalisait dans le monde, une distribution des 
capitaux et des habitants, judicieusement adaptée à la diversité des 
ressources productives. C'était à la fois un frein à l’avilissement des 


revenus dans les contrées surpeulées et riches en capitaux et à une hausse x 


excessive, dans celles qui se trouvaient dans la situation inverse. 

» Grâce à l’or, qui servait de monnaie internationale, les échanges 
se prêtaient avec une souplesse remarquable, 

... » Ainsi, s'était constituée et fonctionnait au XIXe siècle, une vaste 

économie mondiale. Néanmoins, comme les doctrines retardent généra- 
lement sur les faits, le terme même d’économie mondiale n’était apparu 
qu’en tout dernier lieu. Encore à la fin du XIX® siècle, on en aurait 
vainement cherché la moindre mention dans les manuels, dictionnaires 
ou catalogues d'économie politique. Ce fut seulement au commencement 
du siècle suivant, que l’économie « mondiale » devint l’objet d’études 
spéciales, notamment à Kiel. Ici, se fonda l’Institut d'économie mondiale. 
Alors, parurent successivement en langue allemande : Economie mon- 
diale et économie nationale de Von TysKaA en 1916, l'Economie mondiale 
avant et après la guerre de NACHISON en 1922, Les fondements de l’éco- 
nomie mondiale de Lévy en 1924. — Enfin, l’idéologie scientifique avait 
fini par s’adapter à la réalité. » 

DECHESKE fait remarquer ici que ce fonctionnement impliquait diverses 
conditions : « Il nécessitait. un appareil de circulation assez perfectionné 
pour transporter rapidement et à peu de frais, les marchandises, les 
hommes, les capitaux et les correspondances. Les progrès incessants de 
la technique y avaient largement pourvu. Pour la mesure des valeurs 
et les payements, on possédait un bon système monétaire international 
basé sur l’or ou l’argent. En matière institutionnelle, l’économie mon- 
diale possédait un autre avantage également indispensable : une suffi- 
sante liberté pour la circulation entre les divers pays. 

» De plus, cette circulation se fondait sur une grande sécurité. Or 
c'était là aussi une condition indispensable à la coopération qui accom- 
pagne toute spécialisation. Car, qui dit spécialisation entend nécessaire- 
ment aussi la coopération pour relier les facteurs spécialisés qui se par- 
gent la production. Avant de se spécialiser, il faut avoir au préalable la 
certitude de pouvoir écouler sûrement ses produits et recevoir de même 
ceux à la production desquels on a renoncé. 

» Cette sécurité indispensable exigeait un suffisant esprit d’entente 
et de justice entre les peuples, l’observation de certaines règles de droit, 
nécessaires aux transactions commerciales, enfin et avant tout, le respect 
des conventions. Cet ordre moral ne pouvait se réaliser que par la paix. 
On s’efforçait de la maintenir par une politique d’équilibre entre les 
grands États. A cette fin, ceux-ci cherchaïent à éviter que l’un d’eux ne 
la compromît par d’excessives ambitions. Déjà Henri IV aurait voulu 
fonder une confédération d’États, capable de réaliser la paix perpétuelle, 
projet caressé aussi par BERNARDIN DE SAINT-PIERRE, J=J. ROUSSEAU, 
BENTHAM et bien d’autres. Cette politique d’équilibre inspira les grands 
traités internationaux depuis celui de Westphalie en 1648. » 

Sans doute, observe DECHESKNE, la réalité ne répondait-elle pas toujours 


à cet idéal de modération et de sagesse : « Néanmoins, cette politique. 


permit de maintenir au XIX® siècle, un ordre international qui, sans Ja 
contrainte d’une autorité supérieure, assura le fonctionnement de l’écono- 
mie mondiale. Les grands États, conscients des responsabilités incombant 
à leur puissance, comprenant que leur prospérité dépendait de celle des 


autres peuples, aidaïent les moins favorisés de leur protection, de leurs 
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lumières, de leurs capitaux, faisant profiter les pays neufs des avantages 
tirés de la mise en valeur de leurs ressources naturelles. Si un peuple peu 
avancé et à courte vue, comme les Boers du Transvaal, s’opposait à des 
progrès imposés par la nature des choses et nécessitait une intervention 
militaire, le vaincu était dès sa soumission, protégé par le vainqueur, 
aidé financièrement et doté d'institutions perfectionnées adaptées à ses 
besoins. » 

Tous ces facteurs importants, conclut l’éminent professeur, devaient 
malheureusement disparaître au XXe siècle : « L’écroulement de l’éco- 
nomie mondiale en résulta. Plus de sécurité ni de stabilité dans les échan- 
ges. Plus de liberté dans la circulation internationale des marchandises, 
des hommes, de la monnaie, des capitaux. Plus de payement des dettes 
extérieures, plus d’opérations à long terme parce qu’on ne possédait plus 
de bonne monnaie à valeur stable. Enfin, comble d’aberration, interdic- 
tion aux honnêtes gens de recourir à la clause-or pour se prémunir contre 
les désastres de la mauvaise monnaie légale. Ce fut le sacrifice du bien 
général à la ruée des appétits particuliers. 

» Depuis lors, tous les efforts de reconstruction restèrent vains, faute 
d’un suffisant esprit de collaboration internationale et nationale. Sans 
doute, le redressement moral indispensable sera une lourde tâche : quel- 
que chose comme celui qu’opéra le Christianisme après la décadence de 
l'Empire romain d'Occident. » 


- Les dificultés des échanges mar voie 
de compensation diminuent lorsque 
le nombre des pays entre lesquels elle 
peut jouer, augmente. L'expérience 
de la Suisse. 


Le principal inconvénient du trafic de clearing dans sa forme actuelle, 
écrit, JEAN Burt dans son étude concernant L'influence des accords de 
clearing sur le commerce. extérieur de la Suisse (Thèse de l’Université de 
Neuchâtel. Montreux, Impr. Corbax, 1942, 144 p.), «est qu’il repose sur 
le principe de la réciprocité, qui est en contradiction avec les bases de 
l’économie internationale. Les relations commerciales et monétaires pluri- 
latérales sont remplacées par une série de rapports bilatéraux étanches 
tenant insuffisamment compte de la division du travail grâce à laquelle 
les échanges internationaux ont pu se développer dans le passé. Les écono- 
mies des parties contractantes n’étant pas toujours complémentaires, 
il n'existe, très souvent, aucune correspondance entre la valeur des 
produits que la Suisse importe normalement d’un pays de clearing et 
la valeur des marchandises qu’elle y exporte. Par conséquent, le système 
de la compensation ne peut fonctionner que dans une mesure assez 
restreinte. Pour dépasser cette mesure, la Suisse a eu recours à des pro- 
cédés artificiels qui peuvent donner satisfaction pendant un certain 
temps, mais qui ne sauraient subsister à la longue étant donné les dom- 
mages qu’ils causent à l’économie nationale au point de vue du prix et 
de la qualité. Les difficultés des -échanges par voie de compensation 
diminuent lorsque le nombre des pays entre lesquels elle peut jouer 
augmente, chacun pouvant acheter et vendre de plus en plus librement 
dans les pays qui répondent le mieux à ses besoins. On se rapproche ainsi 
graduellement du fonctionnement normal des échanges internationaux. 
Une amélioration du système actuel consisterait donc à étendre la com- 
pensation au plus grand nombre de pays possible, » 

Puisque le système du clearing est indispensable, déclare l’auteur, tant 
que les restrictions au commerce des devises n’auront pas été abolies, 
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il faut chercher à l’améliorer : « La Suisse, par une adaptation constante 
de ses accords à son économie est parvenue, après plusieurs années d’expé- 
rience, à améliorer sensiblement ses relations avec les pays à monnaie 
contrôlée. Les premiers accords prévoyaient que la conversion d’une 
monnaie dans l’autre aurait pour base la parité légale. Ce système, qui 
constituait une prime à l’exportation et un frein à l’importation, se révéla 
rapidement défectueux et les accords ultérieurs tiennent compte, en 
général, du cours réel des monnaies. Une clause, disposant que le débi- 
teur n’est libéré que lorsque le créancier est payé intégralement, y fuk 
parfois aussi introduite. Les fluctuations de change pouvant intervenir 
entre le payement au créancier et le versement du débiteur sont done = 
supportées par ce dernier. L’incorporation dans les clearings de certaines 
créances autres que les créances commerciales courantes, en particulier 
des créances arriérées, s’est bientôt révélée indispensable au point de 
vue économique. Enfin, la plupart des désagréments survenus dans le 
fonctionnement des accords étant causés par les fluctuations de la balance 
commerciale, il importait de régler celle-ci et de la stabiliser, lorsqu'il 
n'était pas possible de l'améliorer, sur la base du solde existant lors de 
la conclusion de l’accord. A cet effet, le dernier accord de la Suisse avec 
la Roumanie stipule que les parties contractantes détermineront ensemble, 
à époques régulières, le volume du trafic des marchandises entre les deux 
pays. 

» Ces quelques améliorations, qui sont le fruit de plusieurs années 
d'expériences, prouvent qu’il est possible d’atténuer certains inconvé- 
nients du clearing et de les adapter à l’économie d’un pays » (p. 132-134). 

Burxx rappelle que de nombreuses critiques ont été formulées à l’égard 
du système du clearing auquel on reproche, en particulier, de réduire 
toujours davantage le volume et la valeur du commerce international : 
« Ces critiques, qui sont justifiées jusqu’à un certain point, ne recherchent » 
pas quelle aurait été l’évolution des échanges internationaux sans l’intro- 
duction du clearing. Elles se contentent d’enregistrer les faits et en accu- 
sent un système qui n’est souvent que le miroir dans lequel se reflètent 
les conséquences d’une situation anormale. L'examen du commerce 
international avant l’introduction du système du clearing démontre 
clairement que le système en question n’est pas à la base de la réduction 
des échanges. Les pays à contrôle des changes augmentèrent leurs expor- 
tations afin de se procurer des devises et restreignirent leurs importa- 
tions aux produits strictement indispensables. Les pays à monnaie saine, 
dont le pouvoir d’achat était encore élevé, virent leurs importations 
augmenter, leurs exportations diminuer. La crise se prolongeant, le 
pouvoir d’achat de ces pays diminua peu à peu et à un moment donné, 
les pays à monnaie faible constatèrent également une diminution de leurs 
exportations. Le résultat fut une régression considérable du volume du 
commerce international, vraisemblablement plus forte que celle que l’on « 
impute au système du clearing. C’est pour parer à cette régression des 
échanges ainsi que pour rapatrier les capitaux placés à l’étranger que les 
pays créanciers se rallièrent au système du clearing qui, tout en étant | 
loin d’être parfait, leur permet du moins de sauvegarder leur économie. 
Entre deux maux, ils ont choisi le moindre. Tant que les restrictions au 
commerce des devises subsisteront, il n’y aura pas de commerce mondial " 
libre et le système du clearing, si imparfait qu’il soit, sera indispensable. « 
Le nier, c’est confondre le fond et la forme du problème. En modifiant … 
= Poe on ne fera que changer la forme sans résoudre la question du. 
onda. » se 

Pour terminer, BURKI exprime le vœu «que la situation normale … 
soit rétablie le plus vite possible. Il ne semble toutefois pas, en raison de 
l’état actuel des choses, que cet espoir puisse être réalisé prochainement. > 
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La meilleure solution consisterait, dit-il, à abolir complètement le 
le contrôle du commerce des devises qui, encore une fois, est la cause de 
tout le mal dont le système du clearing n’est que l’expression. Pour cela, 
il faudrait que les pays créanciers et débiteurs puissent s'entendre au 
sujet des dettes financières et commerciales et que le crédit international 
soit restauré. D’autre part, les pays créanciers devraient, dans leur 
intérêt même, atténuer, puis supprimer les restrictions à l’importation, 
ouvrant la voie aux marchandises en provenance des pays débiteurs, 
seul moyen pour ces derniers de s’acquitter de leurs dettes. A cet effet, 
il faudrait rétablir l’équilibre entre le cours officiel et le cours réel de la 
monnaie des pays débiteurs. Dans l’attente de cette normalisation, une 
généralisation du système de la compensation privée nous paraît être 
la meilleure solution du problème. En liant directement une importation 
et une exportation, elle laisse davantage à l'initiative des intéressés le 
soin de fixer les conditions des échanges et se rapproche ainsi du trafic 
‘normal. La Suisse, dans ses relations commerciales avec là Bulgarie et 
le Chili, a fait, à ce sujet, des expériences tout à fait encourageantes » 
(p. 134-135) 


Le surpeuplement et ses conséquences 
économiques et politiques. Pourrait- 
on établir un cartel international de 
peuplement? 


Le Journal de la Société hongroise de Statistique publie (1940, n° 1) 
un intéressant article de CHARLES DE BaALAS, professeur d’Université, 
président du Comité hongrois pour l’étude scientifique des problèmes de 
la population. Cet article, intitulé Matières premières et peuplement, 
examine, sous des aspects nouveaux et actuels, le problème soulevé 
autrefois par MALTHUS concernant les possibilités et les conséquences 
du surpeuplement. 

Bazas explique d’abord que la notion du surpeuplement, ‘plus préci- 
sément la définition exacte de ce qu’il faut entendre par surpeuplement, 
a elle-même joué un rôle important. « Il y en avait, écrit l’auteur, qui 
cherchaient à réfuter les idées malthusiennes en soutenant que la notion 
de surpeuplement est une notion fausse. On faisait valoir à cet effet que 
grâce aux progrès de la technique, multipliant les moyens de subsistance 
de l’homme, la terre et, en particulier, les territoires des divers pays 
pourraient nourrir bien plus d’êtres humains qu’actuellement. En face 
de cet argument, il convient de remarquer que la notion de surpeuple- 
ment est nécessairement quelque chose de relatif. Il en résulte que si, 
absolument parlant, le surpeuplement n’existe pas, du moins indépen- 
damment des circonstances et du stade d'évolution, il peut très bien se 
produire à un point de vue relatif. Le surpeuplement relatif peut se définir 
à peu près de la façon suivante : une situation présente les caractères 
du surpeuplement relatif si le chiffre de la population existante ou 
l'accroissement de ce chiffre n’assure et ne favorise plus l’augmentation 
du bien-être général, ni les possibilités du progrès ultérieur, mais rend, 
au contraire, plus âpre la lutte pour la vie, pour la simple existence 
matérielle. Cet état de choses se révèle par le fait que, sur le terrain maté- 
riel et économique, il n’est plus possible d’accroître la quantité des biens 
nécessaires à la satisfaction des besoins parallèlement et proportionnel- 
lement à l’accroissement de la population. Sous cette forme générale, la 
chose est simple. Mais il convient d’aller plus loin et, pour donner à la 
notion de surpeuplement relatif une force probante et convaincante, il 
faut indiquer le coefficient qui mesure le surpeuplement relatif au point 
de vue social. En d’autres termes, si nous soulignons le caractère d’actua- 


. à leur procurer les matières premières convoitées » (p. 38-39). 
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lité et de gravité du problème de surpeuplement, nous avons à montrer 
les raisons et les circonstances qui, dans un état social déterminé ou dans 
les conditions précises de certaines nations et de certains pays, engendrent 
le phénomène défavorable du surpeuplement relatif. 

Bazas montre ensuite que la quantité de matières premières dont un 
pays, un territoire, ou un «espace vital » dispose à un moment donné, 
constitue un coefficient dont la connaissance est indispensable pour fixer 
la quantité des biens qu’on peut se procurer dans un cas concret, pour 
donner satisfaction aux besoins de la population vivant sur ce territoire. 
« On constatera donc, dit-il, qu’il y a ou qu’il n’y a pas surpeuplement 
suivant le résultat de la comparaison du chiffre de la population rapporté 
aux exigences posées à la technique de production avec la quantité de 
biens dont on dispose et qu’il n’est plus possible d'augmenter. L’impos- 
sibilité d'augmentation peut, à son tour, être entendue dans un sens 
absolu ou dans un sens relatif. Au sens absolu, il est impossible d’accroître 
sur un territoire déterminé la quantité des matières premières d’origine 
minérale et dont la présence est une condition naturelle indépendante 
de la volonté humaine. Au sens relatif, l'impossibilité d'augmentation 
traduit le fait que la technique et la main-d'œuvre du moment ne per- 
mettent pas d'ajouter quoi que ce soit aux matières premières existantes. 
Dans l’un et l’autre sens, la limite d’accroissement de la quantité des 
matières premières constitue, au point de vue du surpeuplement, un 
coefficient infranchissable pour une période, un peuple et un territoire 
déterminés. Les progrès techniques font comprendre qu’aujourd’hui on 
désire, plus fortement qu’autrefois, se procurer des matières premières 
et des territoires, autrement dit, que:la soif de la conquête est plus vive. 
Dans le passé, les Etats cherchaïent surtout à s’arracher des territoires; 
les matières premières, en l’état arriéré de la technique, ne jouaient pas, 
en si grand nombre et au même degré qu’actuellement, le rôle que nous 
voyons qu’on leur attribue. À notre époque de technique perfectionnée, 
on connaît des matières premières nombreuses que certaines régions 
privilégiées peuvent seules fournir. On s’explique ainsi que l’impéria- 
lisme des Etats possédant une technique développée s’efforce de se rendre 
maître des matières premières d’importance capitale et qu’il met tout en 
œuvre pour se les assurer en dominant les territoires où elles se trouvent; 
ces territoires figurent simplement comme moyens dans l’action tendant 


Le plus grand rôle, ajoute DE BALAS, est joué, à cet égard, par les 
matières premières dont la quantité est absolument limitée, comme 
l'huile minérale et certains minerais. « Tout cela se relie étroitement à la 
question du peuplement, car dans la course des peuples à qui s’assurera | 
la supériorité des forces, la condition primordiale de la victoire consiste 
à gagner d’abord sur le terrain démographique, afin d’opposer à l’adver- 
saire une population massive, puissante, sûre de son avenir. Il y a cent « 
ans, la France avait une population plus nombreuse que lAllemagne; 
aujourd’hui, l'Allemagne compte une population dépassant celle de la 
France et de l'Angleterre réunies. Le déplacement de l’équilibre démo- 
graphique entraîne pour ainsi dire avec la rigueur des lois mathématiques, 
un déplacement ‘de l'équilibre des forces politiques. 

» Les biens nécessaires à la satisfaction des besoins humains se multi= 2 
plient également avec les progrès de la civilisation et de la technique. . 
Quand le nombre des habitants augmente et que la civilisation progresse, « 
on voit naturellement s’accroître la demande des biens et des matières « 
premières que nécessite la vie à un stade avancé de la civilisation. Donc 
si la population arrivée à ce stade devient de plus en plus nombreuse, 
inévitablement elle fait monter la demande des biens nécessaires à la 
satisfaction de ses besoins, respectivement celle des matières premières 


> s 
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sans lesquelles ces biens ne sauraient être fabriqués. Supposons mainte- 
nant que l’état d’hostilité ou l’état de guerre subsistant entre les peuples 
réclame le perfectionnement ou l’extension de la préparation militaire; 
alors naturellement la demande subit un nouvel accroissement portant 
sur les biens de satisfaction aussi bien que sur les matières premières, et 
avant tout sur les matières premières dont la technique militaire a 
impérieusement besoin. Ces matières et produits sont réclamés en toujours 
plus grande quantité par la population dont le chiffre grossit sans cesse. 
La lutte tendant à s’assurer la possession des matières premières devient 
ainsi toujours plus intense et plus âpre, et la preuve nous en est administrée 
de nos jours avec une clarté éblouissante » (p. 39-40). 

Sur la base des considérations qui précèdent, BALAS estime qu’on 
peut saisir la portée du problème moderne du peuplement : « Ce problème 
se traduit par le cercle vicieux que, d’une part, le surpeuplement comporte 
de nombreux inconvénients économiques et sociaux et, d’autre part, 
assure à la nation une supériorité vis-à-vis d’autres qui n’en sont pas 
menacées, mais qui, de ce chef, courent le risque d’être vaincues et 
écrasées. Comment sortir de ce cercle? Voilà le problème le plus grave 
peut-être de l’humanité et de la civilisation. La solution ne peut être 
espérée que moyennant l'établissement d’un équilibre international en 
matière démographique; cela suppose qu’on arrive à créer l’équilibre au 
point de vue de la population d’une part, et à celui des matières premières 
et des territoires d’autre part. 

» Certes, les difficultés pratiques qui s’y opposent sont grandes et 
multiples, mais jamais il n’a été plus important qu'aujourd'hui de recon- 
naître l’existence du problème et d’imposer aux sciences sociales la tâche 
de définir les préoccupations humanitaires, nationales et culturelles dont 
la solution de ce problème doit s’inspirer » (p. 41). 

Les intérêts de la race et de la nation, explique encore DE BALAS, 
exigent que la population s’accroisse à un rythme aussi vif que possible, 
car en dernière analyse, le chiffre de la population est un élément de 
puissance et dans la communauté des races et des nations, la race ou la 
nation qui compte plus d'individus et qui dispose de masses plus impor- 
tantes finit par l'emporter sur les autres. « Ainsi l'intérêt supérieur de 
l’économie, de la civilisation d’une part, et l’intérêt de la race et de la 
nation d'autre part, s’affrontent à un point de vue général. L’intérét 
suprême de l’humanité exige qu’on arrive à concilier les intérêts particuliers 
qui s'opposent sur le plan démographique. Comme la réglementation du 
mouvement de la population dans le cadre national et sous le signe de 
l'isolement peut conduire — nous l’avons vu — à une infériorité dans 
la course au peuplement et, par la suite, à la rupture de l’équilibre des 
forces et à une menace pesant sur les biens économiques et spirituels, 
il ne reste qu’un seul moyen de réglementer le mouvement démogra- 
phique d’une façon vraiment efficace et conformément à l’intérêt supé- 
rieur de l’humanité, de la civilisation et même de l’économie, c’est de 
recourir à la procédure internationüle en faisant quelque accord mondial 
visant l'équilibre mondial, ou en établissant un cartel international de 
peuplement. L’essentiel serait que les nations s’entendissent à réglementer - 
d’un commun accord la marche de l’accroissement de leurs populations, 
Une telle entente aurait ensuite la conséquence qu’une situation s’éta- 
blirait où les peuples ét nations enterreraient les rivalités et fixeraient, 
s’inspirant de leurs intérêts spirituels et economiques, l’optimum du 
rythme de croissance de chaque peuple » (p. 42). 
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Le rôle des facteurs météorologiques 
dans l'étude des marchés. 


Le 4e fascicule du Journal de la société hongroise de statistique pour 
l’année 1939, renferme une analyse d’un article, publié en hongrois par 
LaDisLAs AUJESZKY, concernant le rôle des facteurs météorologiques et 
les recherches concernant le marché (1). L'auteur de cette analyse, 
ALEXANDRE SIPOS, s'exprime ainsi : « Les facteurs multiples qui influent 
le niveau des prix des produits alimentaires dans les grandes villes 
dépendent sans exception (et certains de ces facteurs exclusivdment) des 
conditions météorologiques et du climat. Aux circonstances créées par 
la nature s’ajoutent d’autres qui ont quelquefois une influence prépon- 
dérante. Dans les recherches concernant le marché, il est absolument 
nécessaire de distinguer entre les causes qu’on peut éliminer et celles 
qu’on ne peut supprimer; il faut, logiquement, commencer par l'examen 
des causes simples et générales et par celui des forces naturelles. Le temps 
qu’il fait exerce une influence autant sur l’offre que sur la demande: il 
est donc un sujet d’étude qui s’impose. La température et les précipita- 
tions ont certainement un effet, soit favorable, soit défavorable sur la 
récolte. Les sinistres ont généralement une influence malheureuse, mais 
il y en a (par exemple un vent très violent) qui n’entraînent pas que des 
dégâts, mais encore, si certaines conditions sont réunies, des effets heu- 
reux. Les fluctuations de la quantité des produits récoltés, fluctuations 
dues à la force majeure des sinistres, provoquent un mouvement ample 
et très irrégulier des prix sur le marché. Aucune mesure n’est capable 
de faire disparaître les oscillations d’origine météorologique qu’on note 
du côté de l’offre. Mais les conditions météorologiques ont leurs réper- 
cussions sur la qualité des produits aussi, et cela a son importance au 
point de vue de l’offre. Enfin la moisson, la rentrée de la récolte, l’appa- 
rition des marchandises, les transports, les tendances à vendre ou à 
accumuler, tout cela dépend dans une certaine mesure du temps qu’il 
fait. 

L'auteur formule des remarques judicieuses sur les relations entre 
les besoins en vivres (alimentation, mobilité et goût d’achat des clients), 
donc la consommation d’une part, et les conditions météorologiques 
d’autre part. Toutes ces conséquences favorables ou défavorables du 
temps sont simples et évidentes. Comme les recherches concernant le 
marché tendent à découvrir les causes des fluctuations de prix, il convient 
d’observer avec attention comment les éléments météorologiques amènent 
une hausse ou une baisse, passagère ou permanente. Pour chaque produit, 
on délimitera à cet effet le territoire et les lignes de transport qui entrent 
en considération, puis on déterminera les deux ou trois éléments météo- 
rologiques dont l’influence est prépondérante, et on rassemblera les maté- 
riaux (séries chronologiques) avec lesquels il s’agit d’établir la corrélation, 
en ayant soin de tracer les limites, dans l’espace et dans le temps, des. 

‘recherches à effectuer. Le livre de M.:AusEszKY a le mérite de poser le « 
problème des recherches concernant le marché sur un plan élevé et dans 
un cadre général, à l’effet de saisir les facteurs indépendants de l’activité u 

de l’homme, et susceptibles par conséquent d’une analyse des plus objec- « 
tives. Les éléments météorologiques, influant tant sur l’offre que sur la 
demande des produits alimentaires, peuvent en effet être décrits avec la 
précision des chiffres et présentent, malgré leur complication, des régu-… 
larités simples. La manière dont l’offre dépend du climat se traduit par 
des effets répartis sur une longue période; pour les connaître, il faut 
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(1) Dans les « Communications statistiques » du Bureau de statistique de la ville de 
Budapest, tome 83, n° 3, 1939. 7. ti 
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disposer d’une documentation riche embrassant un intervalle de temps 
et un espace étendus. Au contraire, les répercussions dues au temps du 
côté de la demande reflètent une sensibilité plutôt éphémère et localisée : 
elles se manifestent sur un territoire restreint et semblent être liées aux 
événements météorologiques du jour ou de la semaine. S’appuyant sur 
le fait que le ravitaillement de la plupart des grandes villes supporte le 
risque inhérent aux vicissitudes du temps, l’auteur insiste sur l’impor- 
tance qu’il y à, pour assurer la continuité du ravitaillement, à élargir 
la région qui nourrit une grande ville de façon à réunir des territoires 
dont les climats présentent une grande variété (p. 480-481). 


« 


L'économie lainière est intimement 
liée à l'économie des autres matières 
premières et, plus généralement, à 
l'économie mondiale. 


De 1919 à 1939! es prix de la laine se sont écroulés cinq fois, écrit 
WizztAM REY, licencié en sciences commerciales de l’Université de Liège, 
dans son étude relative à L’Economie de la laine (Verviers, Vinche, 
1943, 162 p,). «en 1920, en 1925, en 1928, en 1934 et en 1937. Les chutes 
des prix ont été brutales‘ atteignant pour certains genres, jusque 75 % 
du prix de départ. Si l’on fait le compte de ces périodes de baisse, on 
constate qu’elles ont duré une centaine de mois, sur les 240 mois que 
comprend la période considérée. Pendant une autre centaine de mois, 
la laine a haussé, regagnant chaque fois le terrain perdu. Enfin, les prix 
ont été stables, il s’est d’ailleurs chaque fois agi d’un répit entre deux 
sn ie plutôt que d’une vraie stabilité, pendant une quarantaine 

e mois. 

A chaque baisse se sont produites des catastrophes individuelles, des 
pertes lourdes, des faillites. Que l’on songe à la situation de l’éleveur qui 
se voit soudain frustré du gain sur lequel il comptait et qu’il avaït peut- 
être déjà imprudemment engagé; du négociant qui voit peu à peu s’effri- 
ter la valeur de son stock sans guère pouvoir se défendre; de l’industriel 
qu’une chute des cours prive soudain du bénéfice de plusieurs années 
de travail. Notons en effet qu’un peigneur, par exemple, doit acheter 
presque six mois avant de vendre son ruban, tenu compte du temps 
“qu’il faut pour acheminer la laine et du stock dont il doit disposer pour 
assurer la marche normale de ses machines. Pendant ces six mois, les 
cours peuvent baïsser de 30, voire de 50 % et il ne faut pas s’illusionner 
à l’excès sur les possibilités de couverture du risque que lui apporte le 
marché à terme. 2 

» Pour compenser ce risque éventuel, ce peigneur incorpore au produit 
“une opération de façon qui ne vaut guère que 10 à 20 % du prix de la: 
matière et sur laquelle son bénéfice industriel est forcément très faible. 
On voit combien ces périodes de dépression répétées sont nuisibles à la 
santé des affaires et au maintien d’une prospérité honnête et durable. 

» À parler franc, les lainiers sont tentés dé considérer cet état des 
choses comme inhérent à la nature de leurs affaires. Ils sont individua- 
listes et trop épris de liberté pour ne pas tout y sacrifier, y compris la 
sécurité du lendemain. Au cours de cette guerre où’la liberté commer- 
ciale et économique, pour ne pas parler des autres, n’est plus qu’un songe 
du passé, tous sont unanimes à regretter les temps où ils se battaient 
librement contre les forces adverses du marché lainier et où leur prospé- 
rité était essentiellement faite de flair, de hardiesse et de sens de l’avenir. 

» En ce qui nous concerne, déclare l’auteur, nous partagerions volon- 
tiers leur manière de voir, mais il y a le point de vue des autres, celui 
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des ouvriers qui est, lui aussi, singulièrement important et qui le deviendra. 
peut-être de plus en plus. Il est évident qu’à chaque période de baisse 
a correspondu une période-de dépression industrielle et de chômage. | 

» Brusquement et sans qu’il n’en puisse mais, l’ouvrier s’est soudain 
vu privé de son gagne-pain normal. Le bon patron a toujours cherché 
à conserver tant bien que mal ses meilleurs éléments; il y a eu aussi 
les indemnités de chômage, souvent plus dangereuses encore que le 
chômage lui-même. N’empêche que l’ouvrier a vu, de crise en crise, 
mettre en question son minimum vital ou tout au moins le surplus 
auquel sa valeur propre et son travail semblaient devoir lui donner 
droit. Est-ce juste et surtout est-ce sage? Evidemment non, et c’est bien 
là le problème essentiel de l’avenir sur lequel il n’est plus possible de ne 
pas se pencher. » 

Rey fait remarquer que cette situation n’est évidemment pas propre 
à la laine. « Dans l’inextricable complication du monde moderne, écrit-il, 
l’on ne peut dissocier un phénomène de ceux qui l'entourent. Pour expli- 
quer la laine, il nous a fallu parler de viande et de céréales, de dévalua- 
tions et de conflits politiques. C’est, pensons-nous, l’un des enseignements 
qui se dégagent de l’histoire des prix que nous avons esquissée; c’est que 
l'économie lainière est intimement liée à l’économie des autres matières. 
premières et plus généralement à l’économie mondiale. La laine peut 
faire son peitit cavalier seul comme elle l’a tenté par exemple en 1934. 
Rapidement elle a dû reprendre le rang, prouvant ainsi que comme 
toute autre matière première, elle est portée sur le flux et le reflux des. 
grandes vagues de la prospérité ou de la misère du monde. 

Le marché de la laine est sensible toutefois, apparemment bien plus. 
sensible que beaucoup d’autres et il y auraït peut-être tout de même un 
effort à faire de la part des lainiers dans leur ensemble pour tâcher 
d’obvier aux agitations excessives qui secouent souvent leur marché 
pour des motifs d’ordre psychologique pas toujours bien fondés. On se, = 
demande, par exemple, de même que les Anglais ont créé un fonds de | 
stabilisation destiné à pallier les fluctuations les plus brutales de la livre, 


si l’on ne pourrait envisager la constitution d’une sorte de masse inter- 
nationale de manœuvre lainière servant à régulariser les à-coups de l'offre 
et de la demande. » 


L'auteur croit qu’au fond, tout est là. « Soudain l’on pense qu’il y en 
a beaucoup trop, soudain l’on pense qu’il y en a beaucoup trop peu. Donc, 
d’abord connaître au juste et de façon suivie les stocks mondiaux en sorte 
qu’il n’y ait du moins pas d’idées fausses sur les véritables disponibilités, M 
Tout travail de statistique est donc par nature utile et de ce point de vue, 
il y a encore beaucoup à à faire du point de vue lainier. 

» Ensuite s’il est difficile de régulariser la demande qui dépend de 
facteurs tout à fait étrangers au monde de la laine, peut-être celui-ci 
devrait-il tâcher de régler un peu l'offre. Cette simple suggestion soulève 
un monde de difficultés, nous n’en disconvenons pas. Ce sont les tâches 
d’après-guerre et il serait utile de chercher à les préciser tant que lon 
ne saura pas quel visage aura la paix. À 

» Chemin faisant, nous avons rencontré les autarcies et avons constaté 
qu’elles n’apportaient que des solutions précaires, locales et artificielles: 
Ce serait par contre, faire montre d’un optimisme béat que d’estimer 
qu’au début du XX° siècle, l’homme avait trouvé, par le simple effet du 
hasard d’ailleurs, car elle s’était construite sans aucune idée d’ensemble, 
la forme d’économie idéale, parfaitement adaptée aux besoins des pro- 
ducteurs et des consommateurs. Il doit y avoir des retouches à faire, 
des améliorations à apporter et il appartiendra aux hommes de bonne 
volonté de demain d’y mettre la main. 1 

» Au reste, les lainiers le savent et ils avaient déjà créé un organisme 
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fécond dans cette Fédération internationale de la laine, qui à l’encontre 
de bien d’autres organismes internationaux d’hommes d’affaires, consti- 
tuait non pas une coalition d’intérêts, mais bien une coalition de bonnes 
volontés. C’est évidemment par l'esprit de coopération entre les hommes 
d’affaires de toutes les nations que l’on peut espérer se rapprocher d’une 
économie plus saine et plus profitable à tous » (p. 145-148), 


L'évolution des prix et du coût de la 
vie en Belgique, 1920-1940. 


ARMAND JULIN donne dans le Bulletin de la Classe des Lettres et des 
Sciences morales et politiques de l’Académie Royale de Belgique (1941, 
n°5 10-11) un Aperçu de l’évolution des prix et du coût de l’existence en 
Belgique (janvier 1920-avril 1940) où il fait l’histoire des index-numbers 
des prix de gros, des prix de détail et du coût de la vie, créés au Ministère 
du Travail et de la Prévoyance sociale dès 1920. Il rappelle, à cette occa- 
sion, la physionomie de l’histoire des prix pendant la période observée 
à l’aide des index : 

« Le niveau du coût de la vie n’a cessé de monter avec rapidité jusqu’au 
début de 1924. A partir de 1924 jusqu’à 1926, la montée est moins rapide, 
mais l’influence des mouvements saisonniers s’accentue fortement. Au 
mois de mars 1926, à l’époque de la première dévaluation de la monnaie, 
le coût de la vie se trouve aux environs de 550; céci signifie donc qu’à 
l’époque de la première dévaluation, le coût de l’existence était de 
5 1/2 fois plus élevé qu’il ne l'était en avril 1914, en admettant, bien 
entendu, ce qui est à la base même de l’hypothèse, que les familles ouvri- 
ères aient conservé le même genre de vie que celui qu’elles avaient avant 
la guerre de 1914-1918. 

» L’index du coût de la vie, de 1922 à 1926, présente une grande simi- 
litude avec l’indice des prix de détail et subit visiblement l’influence des 
prix de gros, ceux-ci étant eux-mêmes conditionnés par les mouvements 
des valeurs monétaires or — la livre et le dollar. 

» Au mois de mars 1926, se produit un événement qui est d’un ordre 
exceptionnellement important pour notre économie nationale. Malgré 
les courageux efforts déployés {par le Ministre des Finances de l’époque, 
le franc belge tombe le 15 mars 1926. En corrélation étroite avec les prix 
de détail, ceux-ci étant influencés eux-mêmes par les prix de gros et sur- 
tout par la diminution de la valeur du france, le coût de la vie monte d’une 
manière inquiétante. La stabilisation du franc belge s’établit vers le 
milieu de 1926, mais les prix de détail, qui n’avaient pas atteint le niveau 
des prix de gros et qui étaient en retard sur ceux-ci, continuent à monter, 
car les commerçants, à un moment donné, doivent renouveler leurs 
approvisionnements avec un franc qui ne vaut plus que 14 centimes. 

» Le coût de l’existence augmente régulièrement pour arriver à un 
point singulier, dans les premiers mois de l’année 1929, où nous voyons 
à peu près au même point, les prix de gros, les prix de détail et l’indice 
du coût de la vie, soit aux environs de 860. Vers le milieu de 1929, les 
prix de gros commencent à tomber, leur chute ne s’arrêtera pas avant 
le milieu de 1932. Le coût de la vie diminue d’une façon régulière jusque 
vers la même époque. Un certain palier s'établit entre le mois de juillet 
1932 et les premiers mois de l’année 1935. 

» La seconde dévaluation de la monnaie décidée en 1935, exerce une 
influence haussière sur les prix de détail et sur le coût de la vie, mais cette 

‘tendance est beaucoup moins forte que celle qui s’est manifestée en 1926. 

» A partir du milieu de l’année 1934, le coût de la vie semble suivre 

une direction différente de celle qu’il avait suivie quelque temps aupara- 
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vant. Alors qu'avant 1934 le coût de la vie avait été étroitement uni à 
l'index des prix de détail, il s’en écarte sensiblement et les mouvements 
dus aux variations saisonnières s’accentuent d’une manière plus sensible. 

» On a recherché les causes de cette disparité et l’on en a donné diffé- 
rentes explications, dont aucune ne me paraît suffisante. La cause véri- 
table de cette disparité me paraît se trouver dans la politique de valori- 
sation des produits agricoles que le Ministère de l’Agriculture a suivie 
depuis. 

» Nous arrivons ainsi à l’année 1939. A partir du mois de septembre, 
la mobilisation générale fait naître les appréhensions les plus vives au 
sein de la population; chacun s’efforce de constituer des réserves pour 
les jours mauvais qui sont proches. Les approvisionnements pour l’armée 
contribuent à précipiter encore l’élévation du prix des choses. Le nombre 
indice ainsi atteint au mois d’avril 1940 le niveau de 880 pour l’indice du 
coût de la vie, tandis que les prix de détail montent à 870 et les prix de 
gros à 850. 

» A cette époque, le coût de l'existence, pour un genre de vie identique 
à celui qu’il était en 1922, a donc augmenté de 500 points; il a donc plus 
que doublé » (p. 259-261). 

JuziIN montre ensuite dans quelles conditions on se décida alors 
à créer un index des prix de détail sur des bases nouvelles (mai 1939). 
Il parle encore de la signification des prix de gros et écrit à ce propos : 

« On a parfois manifesté quelque étonnement en constatant que les 
prix de gros et les prix de détail ne suivaient pas la même évolution 
comme importance des variations et comme durée et allure des phases 
successives. Il suffisait de quelques instants de réflexion pour s’apercevoir 
que les deux indices n’ont ni la même nature ni la même composition. 
Les marchandises comprises dans les deux index ne sont pas les mêmes 
et leurs chiffres sont exprimés sous forme de moyennes différentes. 

» Les prix de gros sont des prix faits en bourse ou par des commerçants 
occupant une place importante sur le marché. Les prix de détail se 
diversifient, au contraire, à l’infini, c’est la raison pour laquelle on est 
dans l’obligation de se placer dans les conditions de la loi des grands 
nombres, alors que pour les prix de gros quelques cotations sont suffisantes. 

» La nature de marchandises de gros répond à une sorte ou qualité 
commerciale nettement spécifiée; au contraire, le commerce de détail 
pratique une foule de mélanges. 

» Les prix de détail sont plus lents à se mettre en mouvement que les 
prix de gros; pour ces derniers, les ordres télégraphiques ont des réactions 
mondiales. Pour les prix de détail, le commerçant ne modifie guère ses 
prix de vente qu’à mesure de ses nouveaux achats, sauf dans les cas de 
panique. Cependant, les prix de détail atteignent et dépassent parfois le 
niveau indiciaire des prix de gros et comme leur marche est plus lente, 
les deux index se croisent au moment où les prix de gros, après une période 
de hausse, commencent leur mouvement de repli. 


» Enfin, les prix de détail sont chargés de frais de distribution consi- 


dérables. 
» L’ensemble des deux cent quarante-quatre mois, au cours desquels 
les observations ont été poursuivies, peut se diviser en quatre périodes : 


» La première va du mois de janvier 1920 au 15 mars 1926; la seconde 


comprend l'intervalle entre le 15 mars 1926 et le fond de la dépression de 
la crise économique de 1930. La troisième va du milieu de l’année 1932 


au 28 mars 1935. La quatrième enfin part de la date préindiquée et va 


jusqu’au mois d’avril 1940. 


» Plusieurs événements de grande importance traversent une de ces 


quatre périodes : crise économique de 1921, chute du franc belge et 


dévaluation de 1926; crise économique mondiale de 1930; abandon ER: À 


LC 
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l’étalon-or par l’Angleterre le 21 septembre 1931; baisse du dollar amé- 
ricain au début de 1933; seconde dévaluation du franc en mars 1935; 
état de guerre en septembre 1939. 

» La première période est caractérisée par les mouvements violents 
des changes accompagnés d’oscillations équivalentes des prix de gros. 
La situation économique est ébranlée par la crise industrielle de 1921. 
Après la liquidation de la crise, les prix dans leur ensemble montrent une 
tendance à la hausse. 

» La chute du franc belge suivie de la dévaluation ouvre la seconde 
période. L’ascension rapide des prix du commerce et des valeurs de 
bourse exagère l’atmosphère de fausse prospérité. L’optimisme général 
est ramené à la réalité par la crise de 1929 qui se prolongera en s’accen- 
tuant durant plusieurs années. Les événements monétaires importants 
qui se produisent en 1931 et 1933 auront, à brève échéance, leur réper- 
cussion sur notre économie nationale. 

» Le fond de la dépression économique ayant été atteint en juillet 1932 
marque l’ouverture de la troisième période qui s’étend jusqu’au mois 
d'avril 1935. L'arrêt de la baisse des prix de gros fait espérer une reprise 
prochaine des affaires. Une grande indécision se marque dans la politique 
économique du pays. Les systèmes se succèdent rapidement et plusieurs 
gouvernements qui tentaient de les appliquer doivent successivement 
remettre leur démission. La situation de l’industrie belge apparaît difficile 
depuis que l’étalon-or a été abandonné par l’Angleterre. 

» La quatrième phase débute à la fin du mois de mars 1935 par la 
seconde dévaluation. Les efforts immédiats de cette nouvelle opération 
sur le franc sont favorables : le cours de la livre sterling qui était de 
fr. 102,73 au mois de mars 1935 atteint fr. 145,83 au mois d’octobre 
suivant. Le coût de la vie et le nombre-indice des prix de détail ont 
augmenté d’une façon assez modérée. Cependant, la situation ne reste 
pas longtemps orientée dans ce sens favorable; une nouvelle dépression 
économique paraît s’annoncer; l’activité industrielle est limitée à certains 
secteurs; les inquiétudes grandissent; elles atteignent leur maximum en 
septembre 1939, date qui marque une ascension quasi verticale des prix 
de gros ayant pour cause les approvisionnements en masse en prévision 
de la crise des transports. Le coût de la vie et les prix de détail ne cessent 
de progresser. La livre sterling a abandonné sa parité de 1935 et est en 
forte régression. ; 

» Telle est, en raccourci et en négligeant les aspects secondaires, la 
physionomie économique de ces vingt ans, fertiles en péripéties et en 
déceptions. Il est permis de dire que bien rares et de peu de durée furent 
les périodes de sécurité véritable. Beaucoup de causes proches ou loin- 
taines de cette situation sont à rechercher durant la première période 
envisagée plus haut. Les réactions répétées et violentes des changes 
indiquaient clairement que notre politique financière et monétaire 


n’était pas saine. Nous émettons le vœu que cette leçon ne soit pas 


perdue » (p. 273-275). 


ù Le rendement des placements en Bel- 
gique de 1865 à 1939. 


Le principal objet de l'ouvrage de G. VAN DE VELDE, ingénieur civil 
des mines, licencié en sciences commerciales et financières, concernant 
Le rendement des placements, 1865-1939 (Louvain, Université, Collection 
de l'Ecole des Sciences économiques, n° 27, 1940, 532 p.), est d’étudier quel 
a été le rendement des placements classiques, en tenant compte évidem- 
ment des variations du pouvoir d’achiat de la monnaie, car la monnaie, 
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c’est-à-dire le franc dans nos régions, n’est considérée dans notre étude 
que comme un instrument servant à mesurer les prix. Cet étalon est 
essentiellement variable dans le temps et dans l’espace, et l’épargnant a 
fait une mauvaise affaire lorsqu’il a prêté le 127 janvier 1 franc et que le 
1er janvier suivant on lui rembourse fr. 1,04, alors que le pouvoir d’achat 
de fr. 1,04 est inférieur à celui du franc prêté l’année précédente. Cepen- 
dant pareille aventure arrive à l’épargnant, en dehors de toute dévalua- 
tion, lorsque le coût de la vie augmente de 4 % en un an. 

La monnaie est donc l’étalon ou unité de compte employée pour 
mesurer le prix des marchandises et services, mais, comme nous venons 
de le dire, il est essentiellement variable dans le temps; nous ne pouvons 
pas l’admettre comme base dans notre étude. Un autre instrument 
employé parfois pour mesurer la richesse est l’or, néanmoins, son pouvoir 
d’achat est susceptible de varier quotidiennement. La guerre de 1914-18 
l'avait fait baisser momentanément dans de très fortes proportions, 
parce qu’il était moins recherché que d’autres produits considérés comme 
plus nécessaires. 

Depuis 1919, explique VAN DE VELDE, nous possédons en Belgique 
un instrument qui mesure la variation du pouvoir d’achat de la monnaie, 
c’est l’index-number des prix de détail. Certes, il n’est pas l’instrument 
parfait, mais néanmoins c’est, à notre connaissance, le meilleur outil que 
nous possédions. Nous préférons l’index des prix de détail à celui des 
prix de gros, parce que nous nous plaçons au point de vue de l’épargnant 
qui, au lieu de dépenser immédiatement tout son gain, préfère renoncer 
à certaines facilités immédiates et réserver une partie de son avoir, dans 
l'espoir que, grâce à un placement judicieux, il recevra plus tard son 
capital augmenté d’un intérêt en récompense de son attente, 

Pour la période 1915 à 1919, nous avons comptabilisé les opérations 
faites par l'épargne durant la guerre au pouvoir d’achat de 1919. Cette 
solution est sujette à critique comme le serait vraisemblablement toute 
autre. 

Pour la période qui s’étend de 1865 à 1913, nous avons utilisé les chiffres 
indiqués par M. F. MICHOTTE dans sa remarquable étude. 

Nous avons établi nous-mêmes les chiffres relatifs à l’année 1914. 

Pour l’année 1939 en particulier, nous employons deux chiffres, celui 
de la moyenne de 1939 et celui de fin 1939. Il était manifeste que la hausse 
des prix due à la guerre de 1939 avait amené une telle diminution du 
pouvoir d’achat de la monnaie, que la valeur moyenne de l’année ne don- 
nait plus une idée exacte de la situation à la fin de cette année. Nous 
avons obtenu le chiffre de fin d’année en divisant la somme des index 
du coût de la vie en décembre 1939 et janvier 1940 par la somme des 
index de décembre 1938 et janvier 1939. Ce chiffre représente donc le 
pouvoir d’achat fin 1939, comparé au même pouvoir d’achat à un an de 
distance. 

Comme unité de mesure des prix, nous avons choisi un franc avant le 
pouvoir d’achat moyen de l’année 1913 en Belgique, dans le commerce de 
détail. Nous le dénommons « franc-étalon », il représente sensiblement ce 
que l’on désigne d’ordinaire sous le vocable « franc-or », nous rejetons 
cependant cette dénomination qui, dans l’esprit de certains, représente 
le pouvoir d’achat de 0,29 grammes de métal or, mais dont la valeur a 


effectivement varié dans le temps. Notre franc-étalon représente sensi- 


blement le pouvoir d’achat de 8 francs en 1939, tandis que le franc-0r … 


de 0,29 grammes représenterait 10 francs » (p. 21 à 25). 
En guise de conclusion, l’auteur déclare qu’une première vérité histo- 


rique ressort incontestablement de cette étude, c’est que les guerres 
détruisent les fortunes acquises et provoquent de profonds bouleverse. 


ments. 
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Certains trouveront peut-être que notre étude allant de 1865 à 1939 
se rapporte à une période relativement pacifique, puisque de 1871 à 
1911 les guerres furent peu nombreuses et localisées. 

Quoiqu'il en soit, certains placements ont donné un rendement négatif; 
d’autres ont donné un rendement positif même supérieur à 2 % quoique 
nous n’ayons pas tenu compte des droits de succession et de la supertaxe, 

Un rendement net permanent de 2 % est cependant remarquablement 
élevé. En effet, 1 franc investi à intérêt composé de 2 %, depuis Charle- 
magne jusqu’à nos jours, représenterait au delà de 100 millions. 

En fait, le temps détruit les choses et les droits attachés aux choses 
ainsi que les fortunes. Aussi les grandes fortunes actuelles sont-elles 
toutes modernes; nous pourrions conclure par ce proverbe de la vieille 
France : Cent ans bannière, cent ans civière (1) ou faire nôtre la formule 
qu’au XIX°® siècle LEROY-BEAULIEU rendit populaire : IL est plus difficile 
de conserver sa fortune que de l’acquérir. 

Nous concluons en affirmant que : Quiconque s’avise d’épargner prend 
par là une initiative qui lui causera des soucis quelle que soit la solution 
qu’il adopte (p. 504 à 505). 


* 


L'économie allemande telle qu'on la 
voyait en 1940, 


Il peut paraître intéressant de rappeler ici les conclusions de l’ouvrage 
de HENRY LAUFENBURGER, professeur à l’Université de Strasbourg, 
intitulé : L'économie allemande à l'épreuve de la guerre (Paris, Librairie de 
Médicis, 1940, 268 p.). Après avoir étudié en détail dans une Ire partie, 
la valorisation des forces productives de la nation (agriculture, industrie); 
dans une Ile partie, la stratégie des importations et des annexions; dans 
une IIIe partie, les finances d’avant-guerre et les finances de guerre, LAU- 
FENBURGER conclut en ces termes : 

« L’avenir seul permettra de juger la valeur respective des systèmes 
d’économie de guerre des Allemands et des Alliés. Ce qui importe avant 
tout, est la capacité de résistance et les chances de la victoire. 

» Nous ne pensons pas que la guerre économique puisse avoir à elle 
seule une action décisive sur l’issue des hostilités. Le blocus pourra tout 
simplement renforcer l'efficacité des opérations militaires. 

» L’étue qui précède tend à mettre fin à la légende d’après laquelle 
l'Allemagne se trouverait à la veille d’un écroulement de son éoonomie. 

» Nous avons pu démontrer, à l’aide de statistiques, que l’Allemagne 
a constitué des réserves très importantes de céréales, de pommes de terre, 
de sucre et de viande. Elle est donc loin d’être menacée de famine. En 
matière alimentaire, elle manque de corps gras et de fourrages pour recon- 
stituer et pour agrandir son cheptel. Le rationnement a réduit considé- 
rablement les quantités de beurre, de lard, de fromage, etc…., que le 
<onsommateur allemand peut acquérir. Sans doute, des suppléments ont 
été ajoutés aux rations normales pour la période des fêtes de Noël et de 
Nouvel An, mais cette générosité a été payée très cher par la suppression 
de la consommation de lait frais par les adultes. 

» En matière industrielle, le Reich dispose, surtout après la conquête 
de la Pologne, de stocks de laine assez importants. Ils peuvent suffire 
pour une consommation d’une année. L’Allemagne manque de coton 
et surtout de pétrole et de minerai de fer. 

» Nous estimons que le contrôle du pétrole de Bakou-Batoum et des 


gisements de minerai de fer de Suède pourraient précipiter les événements 


48 


(1) C'est-à-dire qu’une fortune ne passe pas plus de trois générations. 
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et avancer la fin de la guerre. Le tarissement des puits de Bakou para- 
lyserait l’agriculture et avec elle le ravitaillement de l’U.R.S.S., seule 
alliée de l'Allemagne. 

» Le Reich disposait d'environ 8,5 millions de tonnes de stocks de 
pétrole au mois de septembre. Grâce à la suppression presque complète de 
la consommation civile et à l’accroissement de la production d’essence 
synthétique, le Reich a pu porter ses stocks à environ 8,8 millions de 
tonnes. Mais la consommation n’atteindra-t-elle pas 10 millions de tonnes 
par an et même davantage au cas d’opérations militaires offensives? 

» L’approvisionnement en fer est moins directement compromis. Une 
économie même industrialisée peut vivre assez longtemps sur les réserves 
de ferraille que la Pologne vient de compléter fort heureusement. Mais, 
à la longue, il faudrait accroître la production de minerai de fer. Dès 1938, 
l'Allemagne consommait 32 millions de tonnes dont 20 millions étaient 
importées (9 millions de tonnes en provenance de Suède, 1 million de 
tonnes en provenance de Norvège). : 

» Aussi le Reich qui a construit une théorie de la suffisance et de Pau- 
tarcie, se cramponne-t-il désespérément au commerce extérieur pour 
compléter son approvisionnement. On aurait pu penser que la conquête 
de l'Autriche et de la Tchéco-Slovaquie et de la Pologne lui apporterait 
des ressources complémentaires. Mais nous avons pu montrer que le 
passif de ces annexions et occupations dépasse de beaucoup lactif. 
Aussi la politique autarcique du Reich a-t-elle subi un échec complet. ‘ 
La guerre économique se dirige contre les importations de l’Allemagne. 
Les achats du Reich dans les pays d’outre-mer onttété à peu près arrêtés 
par le blocus maritime. Par contre, l’organisation du blocus continental 
s’est avérée plus difficile; elle est apparue comme une mesure de longue 
haleine. Les douze pays qui entourent l’Allemagne (à l’exception de la 
Russie) n’ont pas une politique délibérée d’approvisionner le Reich. Ils 
lui fourniront des marchandises en fonction de la pression que l’Empire 
allemand exerce sur eux et en fonction aussi du volume des marchandises 
qu’ils doivent se procurer en Allemagne. 

» Du côté des Alliés, la meilleure arme de la guerre économique con- 
siste à acheter dans les pays entourant l’Allemagne les marchandises 
dont celle-ci peut avoir besoin. 

» Mais le problème le plus difficile qui est posé pour le Reich est celui 
du paiement de ses importations. En effet, depuis que le Reich a déclen- 
ché la guerre des mines, le blocus jusqu'ici réservé aux importations 
allemandes s’est attaqué également aux exportations. Après avoir épuisé … 
sa réserve de devises, le Reich a fait du troc l'essentiel de sa politique 
commerciale. Lorsqu'il ne pourra plus exporter assez pour s’assurer les 
importations nécessaires, comment financera-t-il celles-ci? Les expédients 
sont de courte durée. L’Allemagne a pu liquider ses participations à 
l'étranger, vendre des brevets, des navires, organiser tout un système 
savant de commerce triangulaire. La guerre économique a pour objet de 
gêner ou de suspendre tout cet ensemble d’opérations commerciales 
directes ou indirectes. ; 

» Le financement intérieur de la guerre soulève, par contre, moins de 
difficultés. Le problème à résoudre est même assez simple, en soi. Il faut 
retirer autant de pouvoir d’achat à la consommation pour l’affecter aux 
dépenses de guerre. Dès la phase préparatoire de l’économie de guerre, 
l'impôt a prélevé sur le revenu national de 80 milliards plus de 30 mil-” 
liards au profit des collectivités publiques. Au début de la guerre, l'impôt 
sur le revenu et les taxes de consommation ont été majorés. Le ration- 
nement a réduit singulièrement la part du revenu qui peut encore être … 
dépensée pour l’alimentation, le vêtement, le chauffage. Et il est question 
de pénaliser par une taxe de 25 % du prix la consommation de denrées 
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libres (bière, tabac) et l’achât d’objets non rationnés (montres, appareils 
photographiques, lustres, b&ignoires). Comment d’ailleurs faire autre- 
ment pour éviter le gaspillage de matières premières et pour empêcher 
la « fuite du mark » dans les « valeurs réelles » (Sachwerte) ? C’est ici que 
se trouve la principale difficulté des finances de guerre : jusqu'ici le Reich 
a pu se passer de l'inflation financière. Mais il ne réussira jamais à réta- 
blir la confiance intérieure dans le mark au moment où la confiance 
extérieure n’est plus qu’un lointain souvenir » (p. 241-244). 


Caractères des guerres modernes au 
point de vue économique. 


Le financement de la guerre fait partie intégrante de l’économie de 
guerre, écrit FERNAND BAUDHUIN, professeur à l’Université de Louvain, 
dans son ouvrage concernant Le financement des guerres (2° tirage, Lou- 
vain, Institut de recherches économiques et sociales, 1944, 812 p.). 

Cependant, l'intention de l’auteur n’est pas d’étudier cette dernière 
dans son ensemble; il n’examinera ici que ses rapports avec les facteurs 
financiers : « Il restera cependant, remarque-t-il, que dans son essence, 
le problème financier est un problème économique; ce sera même la prin- 
cipale des constatations que nous dégagerons. Cette découverte, que l’on 
n’a faite que durant l’entre-deux guerres, a été surtout mise en évidence 
par les publications allemandes. 

Indépendamment de cette constatation initiale, de nature assez théo- 
rique, nous aurons l’occasion de pouvoir en dégager d’autres, qui pour- 
raient tenir lieu de conclusions générales, mais que nous croyons utile 
de signaler dès à présent. Elles sont particulièrement importantes, et 
il est bon que le lecteur, ayant eu son attention attirée sur elles dès le 
début, les voie se dessiner progressivement en suivant nos développe- 
ments. 

1° Les guerres modernes ne sont plus payantes, et elles constituent 
toujours une mauvaise affaire au point de vue financier. Entendons par 
là que les dépenses qu’elles occasionnent demeurent à charge des vain- 
queurs, qui ne peuvent récupérer au maximum qu’une partie des dom- 
mages subis. Il en allait autrement jadis, ainsi qu’on le verra plus loin. 


La guerre franco-allemande de 1870-71 fut la dernière guerre payante. 


Mais ni la guerre du Transvaal, ni la guerre russo-japonaise, ni la guerre 
des Balkans, ne donnèrent lieu à indemnité, et la première guerre mon- 
diale fut, à cet égard, une complète déception pour les vainqueurs. 

20 Sans préjuger des résultats financiers de la présente guerre, il semble 
que les dépenses des vainqueurs tendent à dépasser largement celles des 
vaincus. Le fait avait déjà été observé durant la guerre de l’Angleterre 
contre Napoléon : la première remporta une victoire extrêmement 
onéreuse, contre un ennemi qui, malgré une défaite complète, sortit du 
conflit dans de bonnes conditions au point de vue financier. Mais la 
guerre de 1870-71 s’est soldée d’une façon différente, même si l’on fait 
abstraction de l’indemnité versée par le vaincu. De même, la guerre 
russo-japonaise a été plus dispendieuse pour la Russie que pour le Japon. 
Par contre, la guerre d’Afrique du Sud avait été très lourde pour les 
finances anglaises. 

Mais de nos jours, il y a lieu de retenir avant tout l’exemple de la 
première guerre mondiale. qui a coûté près de trois fois plus cher aux 
vainqueurs qu’aux vaincus. C’est là un précédent impressionnant, mais 
sera-t-il confirmé par les résultats de la présente guerre? C’est le secret 
d’un proche avenir. 

BAUDHUIN propose à cet égard l'explication suivante : « Lorsque la 
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guerre est de durée brève ou modérée, les dépenses du parti vainqueur 
seront normalement les plus faibles. Mais lorsque le conflit est long, il 
déterminera l’utilisation de toutes les ressources économiques de la 
nation, et la victoire appartiendra à celui qui aura pu se créer une supé- 
riorité à cet égard. Et la mobilisation de plus de ressources entraîne 
fatalement plus de dépenses. 

» D’autre part, avant la seconde guerre mondiale, les dépenses des 
puissances entretenant d'importantes flottes de combat ont toujours été 
les plus lourdes. Il est possible qu’à l'avenir ce soit l’aviation qui l'emporte 
en ce domaine. 

» 80 Les guerres modernes, en dépit de la mobilisation totale qu’elles 
impliquent et du matériel formidable qu’elles exigent, malgré leur coût 
inimaginable, se paient beaucoup plus aisément qu’on ne le croirait. C’est 
ce qu’exprimait le XIIIe rapport de la Banque des Règlements interna- 
tionaux : « Quand les gouvernements sont en mesure d’appliquer des 
» méthodes modernes de politique fiscale et de crédit, ils semblent 
» résoudre les problèmes financiers avec une aisance relative, du moins 
» à l’intérieur. » 


» 40 Malgré leur coût formidable et les dettes qu’elles laissent, les” 


guerres modernes entament assez peu la richesse nationale, elles appauvris- 
sent peu les nations. On peut les regretter à un certain point de vue, car 
c’est grâce à cela que les guerres peuvent durer si longtemps. Mais il 
en résulte aussi que le monde se rétablit très vite après un cataclysme 
de ce genre. 

» 5° Les dettes nées des guerres modernes ne constituent pas pour une 
nation un passif véritable, quand elles demeurent intérieures comme c’est 
le cas actuellement. Ce n’est pas là que se trouve l’appauvrissement, 
lorsqu'il est réel. 

» Cet appauvrissement éventuel réside principalement dans les destruc- 
tions matérielles laissées par la guerre. Si celles-ci atteignaient une 
proportion élevée des immeubles et des usines, on devrait admettre 
qu’elles infirment la constatation précédente. Toutefois, même la 
première guerre mondiale n’a pas causé de destructions ayant cette 
ampleur. 

» 69 Quoique leur coût fût dérisoire, les guerres d’autrefois avaient 
des conséquences beaucoup plus graves que celles d’aujourd’hui. Elles 
provoquaient une régression souvent profonde de la population, ainsi 
Fes appauvrissement durable qui ne se rencontrent plus à notre 

poque. 

» Les raisons principales semblent résider dans les épidémies que les 
guerres de jadis provoquaient, dans le peu de moyens que l’on avait de 
répartir et de réparer les dommages subis, et surtout dans la désorgani- 
sation économique qui en résultait. » 

Dans la première partie de ce livre, l’auteur montre comment se 
faisaient les guerres dans le passé, ce que coûtaient les armées et les 
guerres, les causes de la pauvreté des effectifs, jusqu’au XIX® siècle, 
La II° partie est consacrée à l’examen du financement de la guerre de 
1914-18 (y compris les réparations). La IIIe partie est réservée à la 
seconde guerre mondiale (la doctrine actuelle du financement des guerres, 
les finances de guerre des différents pays). 

Bibliographie, p. 288. 
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Dans quelles conditions Le passage de 
l'économie de querre à l’économie de 
paix devrait pouvoir s'effectuer. 


La Société des Nations a fait paraître en 1948, une étude de 123 pages sur 
Le passage de l’économie de guerre à l’économie de paix. 4 

Ce volume constitue la première partie du Rapport de la Délégation 
de la Société des Nations chargée de l’étude des dépressions économiques. 

Le rapport a été achevé au cours d’une série de réunions tenues, en 
avril 1948. 

Il traite à la fois des politiques nécessaires, sur le plan national et sur 
le plan international, pour assurer le passage sans heurts de l’économie 
de guerre à l’économie de paix, et de la coordination de ces politiques. 

Aucun postulat n’est formulé au sujet du système socio-économique 
ou du degré de participation ou de contrôle de l'Etat dans la vie écono- 
mique, qui peuvent être jugés désirables par les différents pays. Néan- 
moins, le rapport présuppose que la paix sera rétablie dans des conditions 
qui ramèneront la confiance et que, par conséquent, il sera institué un 
système efficace de sécurité collective. 

« Les buts auxquels doit viser la politique économique d’après guerre 
selon la Délégation, sont les suivants : 

» a) Les ressources de production, humaines et matérielles, l’habileté 
technique et l’esprit d’entreprise des individus, les découvertes et les 
inventions scientifiques, doivent être utilisées au maximum, afin de 
réaliser et de maintenir, dans tous les pays, une économie stable et des 
niveaux de vie de plus en plus élevés; 

» b) Dans toute la mesure du possible, aucun homme, aucune femme, 
capable et désireux de travailler, ne doivent se trouver dans l’impossibilité 
d'obtenir un emploi durant des périodes plus longues que celle qui est 
nécessaire pour le transfert d’une occupation dans une autre, ou, le cas 
échéant, pour l’acquisition de nouvelles capacités techniques; 

» c) Dans l’utilisation de ces ressources de production, il est d’une 
nécessité primordiale d’assurer la fourniture des marchandises et des 
services indispensables pour couvrir les besoins physiologiques essentiels 
de toutes les catégories de la population en ce qui concerne l’alimentation, 
l'habillement, le logement et les soins médicaux; 

» d) La société doit répartir, autant que possible, les risques qui. 
résultent, pour l’individu, d’une interruption ou d’une diminution de s 
capacité de gain; 

» e) La liberté, pour chaque individu, de choisir sa propre occupation 
doit être respectée et encouragée par une égalité de chances en matière 
d'éducation et d’enseignement; 

» f) La liberté, pour chaque pays, d’avoir part aux marchés mondiaux 
et d’obtenir ainsi accès aux matières premières ainsi qu'aux articles 
manufacturés, achetés et vendus sur ces marchés, doit être favorisée 
par la suppression progressive des obstacles qui entravent le commerce; 

» g) Les avantages découlant des méthodes modernes de production 
doivent être accessibles à tous les peuples, tant par la suppression pro- 
gressive des obstacles qui entravent le commerce que par de courageuses 
mesures internationales de reconstruction et de développement. 

» Si difficile que puisse être la réalisation de ces objectifs, leur accep- 
tation, de l'avis de la Délégation, devrait permettre, désormais, d'éviter 
ou d’atténuer plus aisément les dépressions économiques. La partie IT 
du rapport traitera de ces problèmes à long terme; la partie I, actuel- 
lement publiée, se borne à examiner les problèmes de la période de 
transition. 

» L’importance donnée au maintien de l'emploi n’implique pas que 
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les effets désastreux des dépressions sur les pays agricoles aient été perdus 
de vue. Cependant, c’est aux pays industriels que doit incomber, en 
premier lieu, la responsabilité d’assurer une plus grande stabilité écono- 
mique et d’accélérer le développement économique. 

» Le second des buts mentionnés au début de ce résumé est discuté 
de façon assez détaillée dans une subdivision de l’Introduction, intitulée 
Le droit au travail. La Délégation souligne que ce terme implique non 
pas qu'aucune personne ne doit rester sans travail pendant qu’elle est 
à la recherche d’un emploi, mais plutôt qu’il appartient aux gouverne- 
ments de prendre des mesures pour éviter un chômage étendu et prolongé. 
Ils ne peuvent espérer aboutir à ce résultat que s’ils disposent de pouvoirs 
suffisants, de l’approbation de l’opinion publique et, surtout, de l’appui 
des employeurs et des travailleurs pour réprimer les pratiques et les 
manœuvres à tendances monopolisatrices. 

» La dernière partie de l’Introduction retrace la lutte qui s’est pour- 
suivie entre 1920 et 1930 pour rétablir, dans le monde entier, un système 
économique viable, et décrit l'effondrement de ce système au cours de. 
la période 1930-1939. Par suite de cet effondrement, les hommes d’Etat 
se sont trouvés en présence d’une triple tâche : 

» a) Reconstruire un système s'étendant au monde entier; 

» b) Assurer, avec le moins de heurts possible, le passage de l’économie 
de guerre à l’économie de paix; 

» c) Veiller à ce que les forces susceptibles de provoquer de nouvelles 
dépressions soient efficacement contrebattues. 

» Le rapport se préoccupe surtout des moyens qui permettraient de 
passer sans trop de perturbations de l’économie de guerre à l’économie 
de paix et de rétablir les conditions dans lesquelles pourrait prospérer 
l’entreprise privée ; mais aucun postulat n’est formulé en ce qui concerne 
le système socio-économique ou le degré de participation ou de contrôle 
de l'Etat dans la vie économique qui peuvent être jugés désirables par 
les différents pays. Le rapport présuppose, néanmoins, que la paix sera 
rétablie dans des conditions qui ramèneront la confiance et qui, par consé- 
quent, institueront un système efficace de sécurité collective » (p. 116-117). 
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1940, 188 p., 2,50 D.) 

Nichols, J. P. — The chain ‘store tells its story. (N. Y. city, Institute of distri- 
bution, 570 seventh ave, 1940, 274 p.) 

Robinson, O. Preston. — Retail personnal relations. (N. Y. Prentice Hall, 1940, 
586 p., 5,35 D.) 

Does distribution cost too much? (N. York, XXth Century Fund, 1939, 403 p.) 

Commodity Yearbook 1939. (New York, Consumers’ Research Bureau, 1940, 
616 p., 1940.) 

Marketing in our american Economy. (Annals of the American Academy of 
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